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La Communauté métropolitaine de Montréal reconnaît que l’aménagement et le transport sont des 
composantes intrinsèques au développement humain. Bien que la mobilité soit un besoin fondamental, le 
secteur des transports représente une source considérable d’émission de gaz à effet de serre et influence 
fortement l’articulation de l’urbanisation. Afin de freiner les conséquences liées à l’étalement urbain et 
l’importante part modale des déplacements en automobile, la Communauté métropolitaine prévoit 
déployer des efforts considérables pour assurer l’accessibilité et densifier le territoire inscrit au sein du 
périmètre d’urbanisation en orientant 60 % de la croissance des nouveaux ménages au sein de 
développement axé sur le concept d’aménagement TOD. Dans ce contexte, le financement et 
l’implantation d’une nouvelle infrastructure de transport collectif deviennent inévitables pour la région. 
Afin de croître les points d’accès au réseau structurant de transport en commun métropolitain, le 
gouvernement provincial annonce le projet du Réseau express métropolitain, un système de train léger 
sur rail qui reliera la Rive-Sud de Montréal au centre-ville et qui se raccordera sur des emprises ferroviaires 
nouvelles et existantes à destination de l’aéroport, Deux-Montagnes et le territoire de l’Ouest-de-l’Île. Le 
Réseau express constitue une opportunité pour les municipalités de renforcir leurs communautés et 
d’orienter le développement autour des différents points d’accès au transport collectif.  
Cet essai visait à déterminer dans quelle mesure le projet du Réseau express métropolitain pourrait 
affecter la viabilité des collectivités selon les principes d’aménagement TOD. Dans un premier temps, ce 
rapport a tout d’abord dressé le contexte d’aménagement de la Communauté métropolitaine de Montréal, 
encadré le concept d’aménagement TOD et porté un regard sur les composantes et l’offre de transport 
qui constituent le projet du Réseau express. Puis, dans un deuxième temps, cet essai a mené à la confection 
d’une analyse multicritère portant sur les différents enjeux affectant les collectivités selon quatre 
dimensions du développement durable, soit les dimensions environnementale, sociale, économique et de 
gouvernance. L’analyse s’est basée sur les critères de performance en fonction de la grille d’analyse de 
développement durable ébauchée par la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi. Les 
conclusions de l’analyse multicritère dressent une liste de recommandations à considérer de la part des 
acteurs concernés face à un avis défavorable envers la portée du projet à consolider la viabilité des 
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En 2011, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), incluant les 82 municipalités se trouvant 
sur son territoire, a adopté son nouveau Plan métropolitain d’aménagement et de développement 
(PMAD) (Communauté métropolitaine de Montréal [CMM], s.d.). Cet outil propose trois grandes 
orientations dans une perspective de développement durable, soit bâtir des milieux de vie durables, 
implanter des réseaux et des équipements de transports performants et structurants et mettre en valeur 
et protéger le patrimoine naturel (CMM, 2011). Pour répondre à ces orientations, le PMAD a notamment 
pour objectif d’améliorer l’accessibilité aux réseaux de transport en commun au sein de la Communauté 
métropolitaine et souhaite privilégier un aménagement axé sur le concept TOD (transit oriented 
development) aux abords des différents points d’accès aux transports collectifs (CMM, 2012a).  
L’enjeu de la mobilité devient majeur et un important déficit en ce qui concerne la consolidation des 
systèmes de transports en commun empêche d’améliorer la performance et l’extension des réseaux 
actuels (ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’électrification des transports, 2018). 
Malgré une légère baisse des fréquences de déplacements en automobiles, la part des déplacements en 
transport en commun dans la région métropolitaine de Montréal a augmenté de 4 % par rapport à 2013 
(Autorité régionale de transport métropolitain [ARTM], 2018). Vis-à-vis la croissance de l’usage des 
transports en commun au cours des dernières années, l’ARTM, anciennement l’Agence métropolitaine de 
transport (AMT), transmet en 2014 un avis de projet au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques pour l’implantation d’un nouveau 
système de transport collectif reliant la Rive-Sud, le Centre-Ville et l’Ouest-de-l’Île de Montréal. En 2015, 
le gouvernement provincial conclut une entente avec la Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ) 
pour la réalisation, la gestion et le financement de ce futur projet d’infrastructures de transport public au 
nom du Réseau express métropolitain (REM) (Bureau d’audiences publiques sur l’environnement [BAPE], 
2016).  
La naissance du projet du REM s’inscrit dans un contexte particulier d’aménagement influencé par 
l’adaptation aux changements climatiques, la croissance économique et par l’électrification des transports 
(ministère des Transports du Québec [MTQ], 2017). Celui-ci s’inscrit également dans la transition vers une 
gouvernance orientée autour des principes de développement durable considérant la protection de 




(Gouvernement du Québec, 2020). C’est, du moins, ce que les principes du développement durable et de 
la CDPQ prévoient. Le REM deviendra le plus important projet de transport collectif au Québec depuis 
l’inauguration du métro de Montréal en 1967 (MTQ, 2017). Dans l’optique de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, le REM a pour principal objectif d’accroître la part modale des déplacements en transport 
collectif au sein de la CMM afin de réduire la fréquence d’utilisation du voiturage en solo (MTQ, 2017). Le 
projet du REM deviendra un important vecteur de développement immobilier pour la CMM. Son apport 
au réseau structurant de transport en commun métropolitain de Montréal devra participer aux efforts 
déployés pour développer la mobilité durable et réduire les émissions de GES produites par le secteur des 
transports. Toutefois, le REM représente un enjeu majeur pour le développement des collectivités 
orientées autour de l’accès au transport collectif. Dans cet ordre d’idée, son déploiement 
métamorphosera le paysage urbain et appelle plusieurs à consolider la viabilité des communautés.  
De cette manière, la recherche et l’objectif de ce rapport se pencheront sur l’impact du projet du REM sur 
les milieux de vie en considération absolus des orientations gouvernementales en matière de protection 
de l’environnement et d’aménagement de collectivités axées sur le concept TOD. Afin de mener à bon 
terme l’atteinte de l’objectif de recherche, cet essai sera scindé en deux profils et cumulera six chapitres 
distincts. En premier lieu une revue de littérature rassemblera des données et de l’information sur le profil 
du territoire, le concept TOD et sur le projet du REM selon la documentation rendue publique et disponible 
électroniquement. Dans un premier temps, il sera pertinent d’analyser le contexte d’aménagement, c’est-
à-dire, le portrait territorial et réglementaire dans lequel le REM s’implante. Dans un deuxième temps, il 
convient d’analyser le concept d’aménagement TOD selon sa définition, les différents principes 
nécessaires à son déploiement ainsi que l’historique de développement de la CMM. Puis, la revue de 
littérature se penchera dans un dernier temps sur les composantes intégrées au projet du REM en ce qui 
concerne l’offre de transport. En deuxième lieu, l’accent du travail sera porté sur une analyse multicritère 
qui sera composée de la méthodologie d’analyse, de l’analyse des enjeux du projet et des 
recommandations vis-à-vis les problématiques soulevées. La section méthodologique présentera le 
processus d’analyse ainsi que les limites de recherche et l’outil d’analyse préconisé. Par la suite, l’analyse 
multicritère se subdivisera en fonction de quatre sphères du développement durable, soit celle 
d’environnement, social, économique et de gouvernance, afin de mettre en lumière l’impact du projet 
sous chacune de ces dimensions et finalement interpréter le niveau d’impact du projet dans sa globalité 
en vertu de l’outil d’analyse de développement durable de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC. Puis, dans 
un dernier temps, l’essai dressera des pistes de solutions face aux enjeux soulevés permettant d’améliorer 




1.  MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre vient analyser le contexte d’aménagement dans lequel le REM s’implante, et ce, à l’échelle de 
la CMM. L’accent sera principalement porté sur le contexte territorial, socioéconomique et le cadre 
réglementaire régissant les interventions urbaines dans l’espace public de la CMM. Puis, dans un deuxième 
temps, ce présent chapitre s’intéresse également aux enjeux liés à la mobilité de la région métropolitaine 
de Montréal. 
 
1.1 Profil de la Communauté métropolitaine de Montréal 
Suivant l’adoption de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) en 1979 par le Gouvernement du 
Québec, la CMM fut constituée en 2001 pour assurer une cohésion de la planification du Grand Montréal. 
La CMM est un organisme de planification, de financement, mais également de coordination du 
développement à long terme de la région métropolitaine regroupant 82 municipalités sur son territoire de 
juridiction (CMM, 2018d). La Communauté exerce des compétences au sein de l’aménagement du 
territoire dont ses principaux champs d’intervention sont le développement économique, la gestion du 
logement social, le transport en commun ainsi que la protection de l’environnement. Notons également 
que la CMM possède la compétence de planifier et financer les différents équipements, infrastructures, 
services et activités possédant un caractère métropolitain. (CMM, 2018d). D’ici 2031, la région 
métropolitaine de Montréal prévoit accueillir 320 000 nouveaux ménages ainsi que 150 000 nouveaux 
emplois (CMM, s.d.a). Cette pression sur l’aménagement doit être absorbée par de nouvelles 
infrastructures de transports comme le REM à titre exemplaire. Au fil du temps, la coordination des 
interventions à l’échelle métropolitaine a prouvé qu’elle permettait d’améliorer la compétitivité ainsi que 
l’attractivité du territoire afin de positionner Montréal au peloton des villes les plus attrayantes en 
Amérique du Nord (CMM, s.d.d).  
 
1.1.1 Dimension territoriale  
La CMM forme le regroupement de 82 municipalités réparties sur cinq différents secteurs géographiques 
autour de la métropole montréalaise, en plus des 14 municipalités régionales de comté (MRC) se trouvant 
à l’intérieur des limites territoriales (CMM, 2018d). Parmi les cinq secteurs géographiques en question, on 




couronne Sud. D’un point de vue territorial, il est fondamental de mettre en lumière la différence entre la 
CMM et la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal. La RMR de Montréal, telle qu’elle 
est définie par Statistique Canada, représente avant tout une unité géostatistique dont les délimitations 
territoriales sont plus éloignées que celles de la CMM (ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
[MAMH], 2010). Le territoire de la Communauté, qui agit inclusivement au sein des limites de la RMR, 
dispose quant à lui de réels compétences et pouvoirs en matière d’aménagement et représente une 
unification de la vision stratégique de la région métropolitaine (MAMH, 2010a). Le Grand Montréal est 
surtout caractérisé par la connectivité de son milieu de bâti et l’intensité des échanges entre les différentes 
municipalités qui le composent (CMM, 2018e).  
 




1.1.2 Dimension socioéconomique 
Montréal et sa périphérie constituent un milieu de vie complet pour 4 235 000 habitants qui leur 
permettent d’habiter, travailler, étudier et se divertir dans la région (Population Stat, 2021). La CMM 
couvre un territoire de plus de 4 360 km2 comprenant plus de 48 % de la population de la province du 
Québec où l’on retrouve une population immigrante estimée à 24,6 % parlant plus de 141 langues 
maternelles différentes. La Communauté comprend également une présence importante d’équipements 
urbains et métropolitains dont 5 universités (3 francophones et 2 anglophones), un aéroport international 
et un port d’un trafic évalué à 38 millions de tonnes en marchandises. (CMM, 2018d). Les activités qui sont 
générées par l’entremise des équipements dont s’est dotée la Communauté métropolitaine auxquelles les 
habitants du territoire ont recours obligent les instances municipales à se doter de systèmes de transport 
efficace qui assure une mobilité sécuritaire et efficace. Le secteur des transports est donc un champ 
d’intervention essentiel au développement économique et à la qualité de vie des citoyens (ARTM, 2019a).  
Tableau 1. 1  Portrait démographique et des ménages au sein de la CMM (tiré de : CMM, 2019a) 
 
Parmi les cinq secteurs géographiques que l’on retrouve au sein de la Communauté métropolitaine, 
l’agglomération de Montréal représente le noyau urbain. En premier temps, baignée par le fleuve Saint-
Laurent, l’agglomération de Montréal forme un moteur économique et un des premiers pôles de 
recherche universitaire à l’échelle du pays (Montréal International, s.d.). Elle est également le secteur le 
plus peuplé des cinq en concentrant plus de la moitié de la population totale de la Communauté avec une 
densité d’habitation atteignant 3 990 habitants par km2 (CMM, 2019a). L’agglomération de Montréal 
forme une région cosmopolite avec une part de 34 % de la population étant immigrante (CMM, 2019a). 
En deuxième temps, du côté de Laval et de l’agglomération de Longueuil représentant les deux secteurs 
en périphérie immédiate de Montréal, nous retrouvons certaines similarités du point de vue 
démographique. Laval et l’agglomération de Longueuil sont tous les deux composés d’une population de 
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habitants par km2 (CMM, 2019a). Troisième ville en importance au Québec, la Ville de Laval présente un 
fort potentiel de développement économique grâce à son centre-ville et les multiples parcs et zones 
industrielles qui la façonnent (Montréal International, s.d.). Sa position géographique lui procure une 
accessibilité avantageuse aux principales artères de transport la reliant à l’île de Montréal. Du côté de 
l’agglomération de Longueuil, elle forme à son tour le quatrième ensemble municipal en importance au 
Québec et se trouve comme Montréal aux abords du fleuve (Montréal International, s.d.).  
Puis, en dernier temps, les limites de la Communauté métropolitaine sont habitées par les Couronnes Nord 
et Sud, présentant également certaines similarités selon leurs portraits démographiques. Malgré une 
quantité plus élevée du nombre de ménages recensés au sein des secteurs aux antipodes de la 
Communauté, ces deux secteurs démontrent de faibles densités de population avec des taux de 436 et 
347 habitants par km2 pour la Couronne Nord et Sud respectivement en raison de leur vocation 
majoritairement agricole (CMM, 2019a). Comme il est observable au tableau 1.1, elles ont également les 
plus faibles taux de population immigrante de la CMM.  
Tableau 1. 2  Portrait de la population active de la CMM (tiré de : CMM, 2019a) 
 
Or, malgré la présence d’une forte majorité des entreprises sur le territoire de la CMM qui se concentre 
au sein de l’agglomération de Montréal, il est constatable que les municipalités se trouvant en périphéries 
du centre urbain, plus particulièrement au sein des Couronnes Nord et Sud, présentent un revenu médian 
par ménage supérieur au reste de la Communauté. Le revenu total médian de la Communauté 
métropolitaine se situe approximativement à 61 000 $ (CMM, 2019a).  
 
Population active 
demeurant sur le territoire




927 720 52 519 59 965
208 320 70 216 11 454
202 680 66 932 11 062
303 990 76 188 16 292










1.2 Cadre réglementaire 
Cette section se penchera sur le cadre réglementaire qui enceindre les interventions et la planification de 
l’aménagement au sein de la CMM, plus spécifiquement, cette section permettra de dresser les 
orientations et le cadre juridique en place. 
 
1.2.1 La loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
En premier temps, la CMM, tout comme les 82 municipalités et les 14 MRC qui la composent, doit se 
conformer aux orientations de la LAU. Sous l’égide du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, 
anciennement le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT), la LAU définit l’ensemble des instruments de planification pour encadrer l’aménagement du 
milieu municipal (UPA, 2012). En vertu de la LAU, un mécanisme de conformité et d’harmonisation des 
outils en urbanisme est en place afin d’assurer une cohérence entre les échelles de planification 
métropolitaine, régionale et locale (CMM, 2018e). De ce fait, la LAU permet également de déterminer les 
responsabilités des acteurs politiques qui sont à l’œuvre sur le territoire afin de planifier l’insertion des 
aires TOD et la planification des réseaux de transport sur le territoire. (UPA, 2012).  
 
Figure 1. 2  L’encadrement des outils d’urbanisme au Québec (tiré de : Loi sur 




1.2.2 Plan métropolitain d’aménagement et de développement 
Depuis 2001, le Grand Montréal s’est doté d’une organisation regroupant l’ensemble des élus de la région 
métropolitaine pour se disposer d’une vision commune de la planification à long terme de l’aménagement 
(CMM, 2018d). Le Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD), étant l’outil de 
planification territoriale à l’échelle de la CMM, il symbolise la vision stratégique des 82 municipalités du 
Grand Montréal (MAMH, 2010b). Le PMAD agit sur deux facteurs spécifiques à l’aménagement, soit la 
qualité de vie et le transport dans une perspective de compétitivité (CMM, 2012b). Il permet en outre de 
soutenir un aménagement durable du territoire en privilégiant la densification et la diversité des usages 
autour des aires connectées aux différents réseaux de transports collectifs (MAMH, 2010b). Pour ce faire, 
le PMAD propose une orientation de plus de 60 % de la croissance des nouveaux ménages au sein des 
aires TOD existantes et celles en développement. Puis, le PMAD souhaite également hausser la part 
modale du transport en commun à 35 % lors de la période de pointe du matin d’ici 2031 (CMM, s.d.d). En 
intégrant le système de transport en commun au sein de la planification d’aménagement, le PMAD permet 
d’assurer la connectivité des déplacements des personnes et des biens à l’échelle métropolitaine et à une 
plus grande structuration de l’urbanisation du territoire de la Communauté (MAMH, 2010b).  
 
1.2.3 Loi sur le développement durable 
Enfin, l’objectif primordial du plan métropolitain est d’assurer avant tout l’attractivité du territoire pour le 
rendre compétitif avec l’ensemble des métropoles nord-américaines, et ce, dans une perspective fondée 
sur le développement durable qui promeut l’équité sociale, l’efficacité économique ainsi que la protection 
de l’environnement (MAMH, 2010b). Bien que la loi sur le développement durable ne s’applique pas 
formellement aux organismes municipaux, la Communauté métropolitaine ainsi que les 82 municipalités 
et 14 MRC qui la forment sont invitées à inscrire leurs orientations d’aménagement et leurs actions dans 
cette démarche au sein de leurs Schémas d’aménagement et de développement (SAD) et leurs Plans 
d’urbanisme (PU) suivant le principe de conformité des instruments vis-à-vis les paliers gouvernementaux 
supérieurs observables à la figure 1.2 (ministère du Développement durable, Environnement et Lutte 





1.2.4 Plan de mobilité durable 
Adoptée au printemps 2018 par le ministère des Transports du Québec (MTQ), la Politique de mobilité 
durable trace les grandes orientations en matière de mobilité pour la province jusqu’en 2030 (ARTM, 
2019a). La vision stratégique inscrite à la Politique de mobilité durable s’oriente vis-à-vis la mobilité à faible 
empreinte carbone. Le plan métropolitain de Montréal s’inscrit également dans les orientations de la 
politique gouvernementale en matière de mobilité et de transport. 
 
1.2.5 Compétences des agences de transport 
La planification du transport terrestre représente une compétence d’intérêt métropolitaine et réfère à 
l’aménagement et l’entretien de l’ensemble des infrastructures (autoroutes et artères), équipements 
(réseaux de transport collectif) et axes routiers transportant des personnes et des marchandises (MAMH, 
2010b). Bien que la CMM possède la compétence de définir ses orientations d’aménagement en matière 
de transport sur son territoire, c’est l’ARTM qui est responsable de son développement (CMM, 2012b). 
Depuis 2017, l’ARTM planifie, organise, finance et fait la promotion des services de transport actif, collectif 
et adapté au sein de la grande région métropolitaine de Montréal dans une perspective de développement 
durable et de cohésion régionale (ARTM, 2019a). L’ARTM travaille également en étroite collaboration avec 
les différents organismes de transports de la CMM, dont le Réseau de transport de Longueuil (RTL), la 
Société de transport de Laval (STL), la Société de transport de Montréal (STM), le réseau Exo ainsi que le 
REM qui possèdent tous la responsabilité d’exploiter les services de transports collectifs sur leurs 
territoires respectifs (ARTM, 2019b).  
 
1.3 Contexte de transport au sein du Grand Montréal 
Les réseaux de transports constituent une chaîne essentielle au fonctionnement des différentes régions 
métropolitaines. En assurant la connectivité au sein de son territoire et les échanges avec les acteurs 
étrangers, ils contribuent à la vitalité économique, sociale et culturelle des centres urbains et jouent un 
rôle déterminant pour l’urbanisation et le développement d’une région (CMM, 2012b). Cependant, les 
relations entre l’aménagement et le transport comportent un lot certain d’enjeux et de nuisances à long 




des réseaux de transport « influence grandement la forme urbaine et la distribution des activités 
économiques et des ménages » (CMM, 2012b).  
 
Figure 1. 3  Réseau de transport en commun métropolitain structurant (tiré de : 
CMM, 2018b) 
 
1.3.1 Offre de transport collectif au sein de la CMM 
Les principaux réseaux de transport collectif terrestre que l’on retrouve au sein de la Communauté 
métropolitaine ont engendré 374,9 millions de déplacements en 2019 (Société de transport de Montréal 
[STM], 2020). La STM a recensé une hausse de l’achalandage de ses services et équipements de transports 
pour une troisième année consécutive, soit une croissance évaluée à 2,6 % par rapport à 2018 (STM, 2020). 
Le réseau d’autobus de la STM compte à elle seule près de 1 869 autobus répartis sur 225 lignes, dont 440 




Montréal totalisant 71 km de passages souterrains, desservant 68 stations réparties sur l’agglomération 
de Montréal (64 stations), la Ville de Laval (trois stations) et l’agglomération de Longueuil (une station), 
sont composées d’un parc de 759 voitures roulantes (Ville de Montréal, s.d.b). Mentionnons également 
les six lignes de trains de banlieue qui sillonnent l’ensemble des secteurs géographiques de la CMM, les 
4 850 véhicules de taxis ainsi que les 300 stations d’autopartage qui complètent le portrait des transports 
collectifs de la région métropolitaine.  
 
1.3.2 Enjeux du transport et de la mobilité 
Les transports collectifs préconisent la réduction à la dépendance énergétique et de la pollution. 
L’aménagement doit alors promouvoir des déplacements qui sont collectifs et améliorer le bien-être et la 
qualité de vie des habitants. Il reste néanmoins que les transports sont une importante source de 
nuisances à l’environnement et à la qualité de vie. Le secteur des transports représente le principal 
émetteur de gaz à effet de serre parmi les différentes sphères d’activités de la province. On recensait des 
émissions évaluées à près de 34 millions de tonnes d’équivalents en dioxyde de carbone (Mt éq. CO2) au 
cours de l’année 2015 seulement pour une part totale de 41,7 % des GES de la province (MDDELCC, 2018). 
À l’échelle de la région métropolitaine de Montréal, le secteur des transports est également l’émetteur en 
prééminence avec 40 % des émissions de GES totaux (CMM, 2019, 26 septembre). Il n’est pas surprenant 
que les transports émanent également d’importants coûts financiers liés aux opérations et l’entretien des 
infrastructures. Au courant de l’année 2018, selon les données de la CMM, les coûts associés à la 
congestion routière seule se chiffraient à près de 4,2 milliards de dollars (Lévesque, 2018, 13 septembre). 
La région métropolitaine de Montréal se classerait au deuxième rang des villes les plus congestionnées au 
Canada avec une moyenne de 117 heures par habitant annuellement passé dans le trafic routier (INRIX, 
2019). Dans un contexte de surutilisation de l’automobile individuelle, la transition vers une hausse de la 
part modale d’utilisation des transports en commun pose d’importants défis aux municipalités.  
Bien que les emplois soient toujours fortement concentrés au cœur de l’île de Montréal, on remarque tout 
de même une croissance remarquable des emplois dans les villes satellites, ce qui a pour conséquence de 
croître le besoin en mobilité des travailleurs et augmenter la pression sur les infrastructures actuelles de 
transport (Chambre de commerce du Montréal métropolitain [CCMM], 2010). Selon l’enquête origine-
destination réalisée par l’ARTM auprès de 74 000 ménages issus de la région métropolitaine de Montréal, 




le même rapport, malgré une croissance de la population (3 %) entre 2013 et 2018, on remarque tout de 
même une stagnation au niveau de la taille des ménages qui séjourne autour de 2,6 personnes par 
ménages (ARTM, 2018). Les résidents du territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal 
effectuent chaque matin près de 2 334 000 déplacements, dont 24 % représentent des déplacements en 
transport collectif ou en déplacements bimodaux (ARTM, 2018). Malgré tout, la croissance et le 
vieillissement de la population ainsi que la forte croissance de construction de nouveaux ménages dans 
les secteurs en périphérie sont tous des facteurs de pression sur les réseaux de transport actuels, en 
considérant que le parc automobile a augmenté de 5 % depuis 2013.  
Au fil du temps, le transport en commun est devenu un concept et une tendance de développement au 
cœur des enjeux urbains. La mobilité représente « la capacité des individus à se déplacer, peu importe le 
mode de transport, et quelle que ce soit leurs conditions sociales, économiques, physiques ou cognitives 
» (ARTM, 2019a). Elle englobe les déplacements essentiels pour réaliser différentes activités quotidiennes 
et se réfère formellement à l’accessibilité au territoire. Toute mobilité tient inévitablement compte d’un 
système de transport qui doit dorénavant tenir compte de la durabilité et minimiser la consommation 
d’espace et de ressources nécessaires à son déploiement (ARTM, 2019a).  
Le Gouvernement provincial du Québec s’est engagé à promouvoir l’électrification des transports avec des 
objectifs de performances autant environnementales qu’économiques (MTQ, 2018). D’ici 2035, la vente 
de véhicules neufs à essence sera interdite et forcera un virage vers les automobiles électriques afin de 
réduire considérablement la part d’émissions de gaz à effet de serre provenant du secteur des transports 
(Chouinard, 2020, 14 novembre). Le gouvernement provincial mise fortement sur des investissements sur 
le transport collectif afin de lutter contre les changements climatiques et de contribuer au développement 
économique du Grand Montréal (MTQ, 2018). 
 Le PMAD nourrit l’ambition d’une augmentation de l’offre de transport collectif actuel et de consolider la 
durabilité de ses collectivités implantées autour des stations de transport en commun (CMM, 2019). Il 
apparaît alors pertinent de réaffirmer la contribution économique et les bienfaits générés des transports 





2. REGARD SUR LE CONCEPT D’AMÉNAGEMENT TOD 
Lors du précédent chapitre, il fut possible d’analyser le contexte d’aménagement dans lequel le REM 
s’implante. Plus spécifiquement, ce chapitre a permis de nous éclairer sur les dimensions 
socioéconomiques et territoriales qui façonnent le dynamisme de la région métropolitaine de Montréal et 
de mettre en lumière le cadre en urbanisme qui régit les interventions urbaines sur l’espace public du 
territoire. D’ailleurs, ce chapitre s’est également intéressé aux enjeux liés à la mobilité et aux transports 
qui affectent l’attractivité de la CMM. À l’aide de la Loi sur le développement durable et de la Politique sur 
la mobilité durable, le gouvernement provincial s’est engagé à promouvoir l’électrification des transports 
et améliorer l’offre en transport collectif afin d’atteindre des objectifs spécifiques en matière d’émission 
de GES et de contribuer au développement économique du Grand Montréal. Fondé sur les orientations du 
développement durable et de la lutte aux changements climatiques, le projet du REM s’inscrit dans une 
démarche gouvernementale pour consolider le réseau structurant de transport en commun et améliorer 
les milieux de vie que composent les 82 municipalités de la Communauté métropolitaine.  
Dans l’effort de transition énergétique et de protection de l’environnement, le PMAD, soit le principal outil 
en urbanisme de la CMM, tend à agir sur deux facteurs propres à l’aménagement, soit la qualité de vie de 
ses habitants ainsi que le secteur des transports. Pour ce faire, le PMAD souhaite orienter 60 % des 
nouveaux ménages vers les aires TOD existantes et celles en développement afin de croître la part modale 
du transport collectif. Ce prochain chapitre vient donc porter un regard particulier sur la manière dont 
s’articulent les aires TOD et son contexte d’implantation. Ce chapitre portera attention sur la définition du 
concept d’aménagement TOD, des composantes nécessaires à son introduction et à son historique de 
développement à l’échelle métropolitaine. 
 
2.1 Définition du TOD 
Initialement, le concept d’aménagement TOD est une approche urbanistique qui vise à favoriser 
l’articulation de l’urbanisation avec le réseau de transport collectif (Vivre en Ville, s.d.a). Développé par 
Peter Calthorpe en 1993, le concept d’aire TOD se propose comme l’établissement d’un milieu de vie 
complet constitué d’un rayon approximatif de 600 mètres accessibles à pied comprenant un noyau 
multifonctionnel (commerces et services) autour d’une station de transport collectif (Vivre en Ville, s.d.a). 
Cependant, il est à noter que la définition même du concept TOD varie selon le contexte local dans lequel 




au modèle nord-américain, le TOD est notamment une technique de densification immobilière de 
moyenne à haute densité qui se structure autour d’un axe de transport en commun existant ou en voie de 
développement (Vivre en Ville, 2012). Pour le contexte métropolitain de Montréal, le TOD se rattache 
principalement autour des gares de train de banlieue, des stations de métro, d’un arrêt ou d’une ligne de 
bus et bientôt autour des futures stations du REM (CMM, s.d.e).  
Tableau 2. 1  Les bénéfices de l’aménagement d’un quartier de type TOD (CMM, 2011c) 
 
 
Le concept TOD est conjointement inspiré du « Smart Growth », un mouvement urbanistique qui soutient 
la croissance économique des villes tout en assurant la protection de l’environnement (Smart Growth.org, 
2015). Le « Smart Growth » couvre un ensemble de stratégies de développement pour l’aménagement 
afin de préserver les écosystèmes et renforcer l’attractivité des collectivités. Parmi ces stratégies, on 
retrouve notamment la volonté de diversifier les usages et l’utilisation du sol, se pencher vers un cadre 
bâti compact offrant une diversité résidentielle considérable, créer des quartiers accessibles à pied et en 
transport collectif, préserver les espaces ouverts et les terres à vocation agricole afin d’augmenter le 
sentiment d’appartenance et puis encourager la collaboration et inclure les différentes parties prenantes 
au sein du processus décisionnel (Smart Growth.org, 2015). Autrement dit, le concept d’aménagement 
TOD, comme le mouvement « Smart Growth », se perçoit comme un outil en aménagement durable 
conjuguant la mixité sociale et le design urbain et permet de lutter aux enjeux d’étalement urbain et de 
dépendance à l’automobile (Vivre en Ville, 2012).  
 
 
Réduction de la dépendance à l'automobile et favorise les déplacements actifs. 
Les bénéfices de la réalisation d'un quartier TOD
Augmentation du nombre de ménages et d'emplois se trouvant à proximité d'un réseau de 
transport collectif.
Améliore l'accessiblité aux services de proximité par transport collectif et actif.
La condensation des activités et des usages permet  de réduire la congestion routière et 
ultimement une réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Optimisation des investissments gouvernementaux (provincial et municipal) sur les 
infrastructures publics. 





2.2 Objectifs du TOD 
Tout d’abord, le concept d’aménagement TOD met l’accent à première vue sur la qualité des paysages 
urbains et considère les modes de transports actifs et collectifs comme primordiaux. En outre, un TOD 
implique un processus de densification des usages, une adaptation des interfaces des points d’accès aux 
stations de transport en commun, une mixité des fonctions, le soutien à la mixité sociale, une voirie 
perméable et accessible, une gestion durable de l’offre en stationnement, un aménagement durable et 
conscient de la préservation des écosystèmes, un cadre bâti diversifié ainsi qu’un design urbain 
promouvant la sécurité et le sentiment d’appartenance des habitants et des différents usagers (Ville de 
Montréal, 2016a). Les critères présentés dans les sections suivantes résument en quelque sorte les 
multiples intentions d’aménagement auxquelles le concept TOD s’ébauche, et ce, « quel que soit la 
spécificité du milieu. » (CMM, 2012a). Ainsi, la mise en œuvre d’une aire TOD se tient à la concertation de 
l’ensemble des critères et de leur adaptation par les autorités et partenaire du milieu en développement 
(CMM, 2012a).  
 
2.3 Composantes nécessaires à l’aménagement d’un TOD 
En ce qui concerne les orientations inscrites au PMAD, celles-ci fixent notamment d’augmenter les points 
d’accès au réseau de transport en commun afin de privilégier l’aménagement et le développement des 
aires TOD aux abords des différentes stations de transport collectif au sein de la CMM. La Communauté 
métropolitaine s’est donc dotée d’un guide d’aménagement pour les aires TOD dont son principal objectif 
est d’illustrer les différents principes d’aménagement applicables permettant la mise en œuvre et la 
planification d’un TOD en s’appuyant sur les orientations comprit à l’intérieur du PMAD (CMM, 2012a). 
D’autre part, les principes énoncés au sein du guide d’aménagement sont soutenables à différentes 
échelles d’application. Les principes ont alors des portées d’inclusion qui varient selon la portée 
d’implantation, soit d’une échelle régionale en passant par son contexte métropolitain, local et même par 
le contexte de voirie et l’architecture des bâtiments (CMM, 2012a). Le guide aspire explicitement à 
encadrer le développement de milieux de vie complet autour des stations de transport collectif, peu 





2.3.1 La densification et la compacité 
La notion de densité urbaine est reconnue par un ensemble d’acteurs travaillant au sein du champ de 
l’aménagement comme une composante performante du développement durable (Ordre des urbanistes 
du Québec [OUQ], 2012). La densité sous la forme d’occupation du sol, permet entre autres de circonscrire 
le rapport de superficie d’une construction sur un lot avec la superficie du terrain afin d’assurer une 
harmonisation de la densité du cadre bâti à l’échelle d’un îlot ou même d’un quartier (MAMH, s.d.). Le 
concept de densité peut également référer au nombre d’habitants par kilomètre carré ou par hectare 
(Statistique Canada, 2015). Dans le contexte d’aménagement et de développement des aires TOD de la 
région métropolitaine de Montréal, la densité se rapporte formellement au nombre de logements par 
hectare de manière à évaluer la rentabilité des infrastructures de transports et des équipements publics 
implantés (Vivre en ville, s.d.c).  
Pour permettre le déploiement d’un système de transport collectif comme le REM, le périmètre se 
trouvant autour d’une station actuelle ou future doit inévitablement présenter une densité importante au 
sein du cadre bâti et du taux d’activité pour rentabiliser autant les coûts de construction que ceux 
d’opération. Un développement urbain se définissant viable doit forcément envisager une opération de 
densification et de rentabilisation des terrains vacants ou sous-utilisés (Savard, 2019, 25 avril).  
Au Québec, un grand nombre de municipalités exploitent dorénavant la densification au sein de leurs 
interventions urbaines. D’une manière notable, un développement dense permet une réduction de 
l’impact de la croissance de la valeur foncière en milieu urbanisé, une économie en ressources naturelles, 
permet de lutter contre les changements climatiques en adaptant un cadre bâti compact et plus 
spécifiquement, de freiner les enjeux liés à l’étalement urbain pour des fins de préservation des milieux 
naturels et de la zone agricole (Vivre en ville, s.d.c). L’étalement urbain se définit comme l’expansion 
démesurée des noyaux urbains et de la surconsommation en ressources et en énergie associée au 
développement des espaces périurbains de basse densité au sein des secteurs résidentiels, mais 
également commerciaux et industriels (Simard, 2015, 14 septembre).  
 




Traditionnellement, les aires TOD encouragent l’implantation de densités bâties plus fortes près du pôle 
de transport en commun et tendent à diminuer graduellement en périphérie de la station (figure 2.1). 
D’ailleurs, le PMAD applique notamment la densité graduelle au sein des seuils de densités résidentielles 
applicables dans un rayon de 1 km d’une station de transport collectif (CMM, 2012a). Qu’il s’agisse de la 
densité bâtie, de population ou celle des usages, la concentration des activités (logements, emplois, 
commerces, services, loisirs) permettra de maximiser l’utilisation des terrains situés dans un rayon de 
marchabilité raisonnable (5 à 10 minutes à pied) à proximité de la gare centrale. Un TOD doit 
nécessairement créer des milieux de vie denses et conviviaux étant réfléchis à une échelle humaine et 
dont la compacité de l’environnement bâti favorise des déplacements actifs et améliore la qualité de vie 
de ses habitants.  
 
2.3.2 La mixité fonctionnelle et sociale 
Pour pouvoir aménager des milieux de vie complets, la notion de diversité doit faire partie intégrante de 
tout projet d’aménagement afin de promouvoir autant le bien-être que la viabilité des collectivités. Une 
aire TOD ne fait pas exception à ce principe et la mixité est un élément fondamental à son opération. La 
mixité fonctionnelle, ou mixité des usages, réfère proprement dit au degré de diversité des activités 
recensés sur un territoire donné (Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé 
[CCNPPS], s.d.). La diversité fonctionnelle d’un territoire s’observe autant à l’échelle de la rue ou d’un 
quartier (mixité horizontale) que celle d’un bâtiment (mixité verticale) et regroupe un ensemble d’activités 
résidentielles et socioéconomiques (bureaux, commerces, institutions, services publics, parcs et autres). 
Autrement dit, la notion de mixité d’un territoire se réfère aux différentes utilisations des usagers 
renforçant l’identité d’un lieu (Vivre en ville, s.d.e).  
La mixité fonctionnelle influence le dynamisme et la manière dont les habitants d’un secteur s’approprient 
l’espace en s’opposant fermement à la ségrégation des activités (Vivre en ville, s.d.e). Par l’entremise de 
la diversité, l’aménagement encourage naturellement la consommation locale, les déplacements actifs et 
collectifs ainsi qu’un développement réfléchi à une échelle humaine (Écohabitation, 2017). Une aire TOD 
véritablement diversifiée doit être composée d’emplois, de résidences, d’espaces publics, de commerces 
et de services afin d’assurer sa viabilité et être équitable. Au sein du quartier TOD, il est souhaitable de 




et de favoriser la mixité verticale en autorisant les commerces au rez-de-chaussée et les résidences et 
bureaux aux autres étages comme il est observable à la figure 2.2 (CMM, 2012a).  
 
Figure 2. 2  Schéma de la mixité des usages à l’échelle de la rue et du 
bâtiment (tirée de CMM, 2012a) 
 
 Cependant, cet encadrement du multiusage d’un bâtiment ou d’un lot doit être clairement défini dans le 
règlement de zonage d’une municipalité. La modification d’un règlement de zonage déjà en vigueur peut 
être perçue par les acteurs locaux comme un obstacle à la densité et la mixité. Il reste néanmoins que 
cette intervention est nécessaire et bénéfique pour la consolidation des aires TOD.   
Tel qu’il est prévu au PMAD, la réalisation d’un quartier TOD est également l’occasion de privilégier un 
développement axé sur la mixité sociale. Le concept de mixité dite sociale renvoie à la coexistence au sein 
du même secteur géographique de multiples groupes sociaux aux caractéristiques différentes (Institut 
national de la jeunesse et de l’éducation populaire [INJEP], 2019). Les outils en urbanisme doivent 
permettre de favoriser la migration d’habitants et usagers en transit appartenant à différentes catégories 
socioprofessionnelles, à des cultures et nationalités différentes ainsi que des tranches d’âge divergentes 
(Vivre en ville, s.d.f). Le TOD doit aspirer à une structure socioéconomique hétérogène (Vivre en ville, s.d.f). 
La mixité sociale fait partie intégrante du principe de développement durable et vise à enrayer les effets 




ségrégation sociale se mesure le plus souvent dans le contraste qui oppose les banlieues au centre des 
villes » (Harris, mai 2005).  
La mixité sociale peut se manifester par la diversification des typologies et des loyers d’habitation. La 
diversité d’habitation permet de répondre aux différents besoins de citoyens en logements en nécessitant 
une variété de types de ménages pour des personnes parvenant à différentes étapes de leurs cycles de vie 
et disposant d’un revenu plus ou moins élevé (CMM, 2011c). Les politiques incitatives en matière de 
construction résidentielle doivent maintenir et renforcer l’afflux de nouveaux logements sociaux, locatifs 
et abordables et doivent considérer des tailles de logements répondants aux besoins de grandes familles, 
des personnes vivant seules et pour personnes âgées (CMM, 2012a). En somme, le développement des 
aires TOD au sein de la CMM devra miser sur la mixité fonctionnelle et sociale aux abords des futures 
stations du REM afin de consolider de nouveaux milieux de vie diversifiés et de qualité.  
 
2.3.3 Trame urbaine axée sur la connectivité et les déplacements actifs 
Dans un premier temps, la trame urbaine réfère proprement dit au maillage des voies de circulation en 
milieu urbanisé (Vivre en ville, s.d.g). La trame urbaine comprend les concepts de connectivité, usage et 
dimensions des tracés de circulation. Les îlots et les parcelles, soit le morcellement des terrains au sein 
d’un îlot, jouent également un rôle déterminant sur la forme urbaine d’un quartier (Vivre en ville, s.d.g). 
La manière dont la trame s’articule dans un quartier affecte inévitablement les comportements et les 
habitudes de transports de ses usagers. Un aménagement TOD doit vraisemblablement favoriser 
l’accessibilité au pôle de transport collectif et aux points d’intérêts du quartier. L’aménagement doit 
accorder la priorité aux déplacements actifs en développant un réseau efficace, continu et sécuritaire qui 
s’incorpore avec la voirie du secteur (figure 2.3).  
Dans cette perspective, ce réseau doit également se raccorder en continu entre la station centrale, les 
zones résidentielles et avec les pôles d’activités (CMM, 2012a). Puis, la trame doit prévoir des 
aménagements et mobiliers adaptés aux réseaux actifs comme des trottoirs d’une largeur considérable, 
des pistes cyclables connectées, des rampes d’accès, des supports à vélos et autres. Le tout dans une 
perspective d’accessibilité universelle pour faciliter les transferts modaux entre les points d’accès. Par 
ailleurs, les usagers et passagers de transit d’un quartier sont prêts à marcher de plus longue distance à 
une fréquence supérieure pour se rendre à une station de transport en commun lorsque le système de 




est estimé que 500 mètres pour un arrêt d’autobus et un kilomètre pour une station de métro sont des 
distances considérées supportables pour effectuer le trajet à pied à partir du point d’origine (Vivre en ville, 
s.d.d).  
 
Figure 2. 3  Schéma de la coupe de rue projetée sur la rue Sainte-Catherine 
à Montréal (tirée de Vivre en ville, 2014a) 
 
2.3.4 Design urbain et participation citoyenne 
Joindre le design urbain et la participation citoyenne au sein du processus de réflexion des aménagements 
contribue à bâtir un cadre de vie rassembleur et identitaire d’un lieu. En premier temps, le design urbain 
représente une pratique fusionnant les disciplines de l’architecture, de l’urbanisme et de l’architecture de 
paysage se préoccupant de la qualité des aménagements dans une perspective de durabilité (Randez, 
2019, 20 mars). Le concept TOD valorise la conception des espaces publics composés par le cadre bâti, les 
rues, les parcs, les espaces verts et les liens piétons. Les espaces publics en question doivent allier sécurité, 
esthétique et efficacité des déplacements actifs (CMM, 2012a). Cependant, « la notion d’échelle humaine 
doit absolument être prise en compte ainsi que le sentiment de bien-être que ces lieux procurent à la 
population. » (Conseil régional environnement Montréal [CREMTL], 2012). Le TOD doit être considéré 
comme une entité culturelle s’arrimant autant à l’échelle de la rue que celle métropolitaine (Zehler, 2008, 
24 septembre). Il s’agit de susciter un sentiment d’appartenance chez les habitants du quartier afin d’y 
émerger un caractère unique. La qualité du design urbain est déterminée par l’efficacité même des 




diversifiés et adaptés au contexte local, l’aménagement de pistes cyclables et même par l’ajout d’art 
public.  
En deuxième temps, le développement et l’aménagement des aires TOD sont l’opportunité à la population 
de pouvoir s’informer et s’exprimer en amont de la planification d’un projet (Ville de Québec, s.d.). 
Susceptibles de voir leur milieu de vie se transformer, les citoyens ont le pouvoir de participer au processus 
de planification en compagnie des différentes autorités mandatées aux projets. Plusieurs dispositifs 
participatifs existent afin d’inviter les habitants à s’exprimer sur leurs besoins. L’approche du concept TOD 
doit nécessairement mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel et favoriser des aménagements 
destinés à l’ensemble des usagers du quartier.  
 
2.3.5 Aménagement durable et gestion du stationnement 
Sur le plan de l’aménagement, le développement TOD propose un ensemble d’initiatives orientées sur la 
durabilité et la performance énergétique. En effet, les aires TOD intègrent naturellement les principes de 
développement durable afin de planifier des milieux de vie viables, équitables et préoccupés par la qualité 
de l’environnement.  
L’établissement d’une aire TOD doit vraisemblablement pouvoir intégrer au sein de la conception et de la 
construction des projets, la préservation des milieux naturels et des secteurs à caractère patrimonial, 
culturel et historique. Le concept TOD doit également promouvoir l’accessibilité des aménagements afin 
de mettre en valeur des sites à caractère identitaire. Pour ce qui est de la construction des bâtiments et 
des différentes infrastructures, la transformation et revitalisation des sites existants représente une 
priorité du développement TOD. La construction de nouveaux bâtiments doit tenir compte des 
certifications de performance énergétique comme la Leadership in Energy and Environmental Design 
(LEED) et promouvoir les systèmes intégrés d’efficacité énergétique en s’orientant vers les alternatives 
d’énergie renouvelable (énergie solaire, éolienne, géothermie, etc.). En outre, l’aménagement TOD doit 
également tenir compte des principes de récupération et de rétention des eaux de pluie et adapter un 
aménagement paysager favorisant le verdissement en vue de diminuer les effets néfastes des îlots de 
chaleur (CMM, 2012a).  
Enfin, bien qu’il soit convenu que le développement TOD s’oriente autour du transport en commun et des 
déplacements actifs, il reste néanmoins que la présence de l’automobile demeure une réalité au sein du 




Toutefois, l’offre et la gestion du stationnement au sein du quartier TOD peuvent tout de même prioriser 
les déplacements actifs et le transport en commun. Il nécessite alors d’étudier l’emplacement des 
stationnements incitatifs et prévoir un réaménagement de ces espaces à long terme. En surcroît, ces 
stationnements incitatifs doivent privilégier leurs emplacements en souterrains ou étagés. L’utilisation de 
matériaux perméables et de surfaces végétalisées représente des pratiques d’aménagements exemplaires 
pour les stationnements en surfaces. Puis, l’aménagement TOD doit également intégrer des incitatifs pour 
l’autopartage et le covoiturage comme moyen de réduire le recours à l’automobile personnelle et 
ultimement réduire les émissions de gaz à effet de serre (CMM, 2012a).  
 
2.3.6 Offre en transport en commun 
Bien évidemment, un développement TOD n’est pas véritablement ce qu’il est sans la présence d’une 
station de transport en commun. Peu importe le mode de transport collectif déployé, le quartier TOD se 
développe et gravite autour de celui-ci et demeure connecté avec d’autres aires TOD à l’échelle 
métropolitaine. Comme il fut mentionné précédemment, le pôle de transport collectif doit inévitablement 
se localiser au cœur du quartier afin d’optimiser l’accessibilité et le processus de densification autour de 
la station (Verde, 2013). L’emplacement des stations doit être facilement identifiable par une signature 
architecturale qui s’adapte au contexte urbain ou par l’aménagement d’un espace public fonctionnel et 
visible (CMM, 2012a). L’accès à la station de transport doit également être connecté par des parcours 
conviviaux et défini pour les déplacements actifs afin de promouvoir les modes de transport alternatifs à 
l’automobile.  
De plus, le mode de transport implanté doit également répondre à certains critères de performances afin 
de créer un milieu de vie durable. En premier temps, le mode de transport en commun doit être efficace 
pour ses usagers et offrir un certain niveau de qualité par rapport aux infrastructures et à l’expérience 
d’utilisation. Celui-ci doit assurément être fiable, ponctuel et sécuritaire et permettre d’augmenter la part 
modale d’utilisation du transport collectif. L’offre en transport en commun du quartier TOD doit également 
faciliter son accessibilité et augmenter la fréquence de passage, et ce, même en dehors des heures de 
pointe (CMM, 2012a). Puis, une attention particulière doit être apportée au confort d’utilisation (sièges, 
climatisation, wifi, etc.) et à la qualité de conception des équipements (voitures de métro, wagons, etc.). 
L’objectif de l’offre de transport collectif est qu’il soit reconnu par la population par l’articulation de 





2.4 Développement du concept TOD au sein de la CMM 
De la ville marchande à la ville industrielle jusqu’à la ville tertiaire et touristique, Montréal et sa région 
métropolitaine n’ont jamais cessé de se transformer au fil du temps. L’évolution du paysage urbain de 
Montréal est étroitement liée au développement des nouveaux modes de transports et aux flux de 
circulation toujours en croissance aujourd’hui (Ville de Montréal, 2016b). Dans un souci pour 
l’embellissement du domaine public et du paysage de la rue, les orientations actuelles du PMAD découlent 
conjointement de l’historique de développement du Grand Montréal. Il semble alors pertinent de 
s’attarder aux origines mêmes du concept d’aménagement TOD et de se pencher sur les différentes aires 
TOD que l’on retrouve sur le territoire de la CMM.  
 
2.4.1 Historique des aires TOD de la CMM 
En ce qui a trait aux origines du concept de développement TOD, elles remontent exclusivement au début 
de la révolution industrielle à la fin du XIXe siècle. Dans un contexte d’exode rural et d’expansion 
incontrôlée des villes, plus particulièrement à Londres, l’urbaniste britannique Ebenezer Howard conçoit 
un nouveau modèle urbanistique visant à combiner les avantages de la ville avec ceux de la campagne. 
Dans son ouvrage littéraire Garden cities of tomorrow, l’auteur présente un développement en périphérie 
de la ville interconnecté par un réseau de transport sur rail (tramway ou train) afin de répondre aux enjeux 
d’urbanisation (Association Régionale des Cités-Jardins d’Île-de-France, 2019). Axé sur le principe de 
Development Oriented Transit, l’auteur théorise son concept comme une « cité-jardin », une alternative 
aux milieux denses et fortement peuplés où l’on aménage un cadre bâti d’une densité relativement faible 
avec la présence d’un couvert végétal de qualité et d’équipements publics (parcs, commerces, points de 
services, etc.) au cœur du quartier (Ville de Montréal, s.d.a).  
Dans le contexte des cités-jardins, contrairement au concept TOD, le réseau de transport en commun 
s’articule autour du développement urbain. À Montréal, on retrouve le quartier de la Cité-jardin du 
tricentenaire, un projet domiciliaire développée en 1948 dans le quartier Rosemont, reposant justement 
sur le concept d’aménagement d’Ebenezer Howard (Images Montréal [IMTL], s.d.). 
Dans l’ouvrage The Next Metropolis de Peter Calthorpe, l’auteur porte un accent particulier au concept de 
collectivité. Le TOD de Calthorpe, à l’inverse de la cité-jardin d’Ebenezer Howard, se développe autour du 




agir sur le cadre de vie des collectivités en identifiant précisément les limites, la vocation et la distribution 
des activités d’un quartier (Vivre en ville, s.d.).  
 
Figure 2. 4  Schéma du concept d’aménagement TOD de Peter Calthorpe (tiré 
de Rethinking The Future [RTF], 2019)  
 
Au tournant des années 1950, le développement urbain de la région métropolitaine de Montréal est 
marqué par un changement de souffle. Le développement résidentiel ne s’articule désormais plus le long 
du réseau de tramway, mais dorénavant autour de l’automobile et des infrastructures routières 
permettant de se loger en périphérie du centre-ville (CMM, 2012a). Progressivement, les faibles coûts 
fonciers en milieu périurbain, le contexte nostalgique pour le paysage rural, la prolifération de 
l’automobile, l’accès au crédit ainsi que la croissance des revenus par ménage causeront un engouement 
certain pour le mode de vie retrouvé en banlieue (Simard, 2015, 14 septembre).  
La transformation des habitudes de transport aura façonné à tout jamais le paysage de Montréal et de ses 
banlieues. Par conséquent, le développement de la CMM s’est réalisé selon les principes du COD (Car 
Oriented Development) dont l’imputabilité revient aux promoteurs immobiliers et aux gouvernements au 





2.4.2 Aires types de la CMM 
En ce qui concerne le développement des aires TOD sur le territoire de la Communauté métropolitaine, le 
PMAD propose d’orienter 60 % de la construction des nouveaux ménages (entre 2011 et 2031) au sein des 
quartiers localisés aux abords des points d’accès au réseau structurant de transport en commun 
métropolitain (CMM, s.d.e). Le PMAD identifie 159 aires TOD réparties sur l’ensemble de la CMM visant 
principalement une densification de la fonction résidentielle en s’adaptant aux caractéristiques et 
potentiels spécifiques pour chaque secteur reconnu (CMM, s.d.e).  
Cependant, la CMM reconnaît que les principes d’aménagement des aires TOD identifiées doivent 
s’adapter à la caractérisation du milieu d’implantation. Or, dans le cadre d’une étude de caractérisation 
réalisée par la CMM pour les fins du guide d’aménagement des aires TOD, trois types de milieux ont été 
identifiés. Les trois milieux en question sont : 
• Le centre régional 
• Le centre urbain ou suburbain 
• Le milieu de type quartier 
En premier temps, le centre régional comporte une certaine mixité des usages et concentre une grande 
partie des activités économiques à l’échelle métropolitaine. Il se localise entièrement au Centre-ville de 
Montréal et à proximité des grandes artères routières et des infrastructures de transport en commun.  
En deuxième temps, on retrouve le centre urbain ou suburbain qui est également composé d’une diversité 
d’usages. Cette composante morphologique se retrouve auprès de l’ensemble des secteurs géographiques 
de la CMM, soit l’agglomération de Montréal, Longueuil, la Ville de Laval et les deux couronnes respectives 
et regroupe un ensemble d’infrastructures autoroutières et collectrices majeures qui renforcent sa 
connectivité avec le Grand Montréal. Néanmoins, les activités recensées reposent principalement sur un 
caractère local.  
Puis, en dernier temps, on retrouve également le milieu de type quartier qui se compose d’une diversité 
d’usage plus limité et dont les services et activités qui s’y trouvent desservent l’échelle de voisinage (CMM, 
2012a). Cette structure morphologique à faible densité se retrouve également au sein des cinq secteurs 
géographiques de la Communauté métropolitaine et est dotée d’infrastructures collectrices tout de même 
majeures. L’annexe 1 présente des images satellites représentatives du rayon d’une aire TOD selon 




Les trois principales structures morphologiques identifiées sont alors eux-mêmes subdivisés selon sept 
typologies distinctes d’aires TOD évaluant les seuils de densité, la trame urbaine, leurs vocations 
particulières sur le territoire de la CMM ainsi que les orientations d’aménagement à suivre afin de 
répondre aux exigences de la CMM en matière de consolidation et développement des aires TOD.  
Tableau 2. 2  Les aires types des quartiers TOD retrouvées au sein de la CMM (tirée de CMM, 2012a) 
Aires types de la CMM 
Typologie Usages particuliers Morphologie urbaine 




· Espaces de bureaux 
dominants  




· Densité minimale brute de 80 à 150 
log/Ha  
· Favoriser l'intégration de la fonction 
résidentielle au sein de la mixité 
verticale  
· Renforcement du réseau actif 





· Présence de l'usage 
résidentiel 
· Trame rectangulaire 
régulière  
· Plusieurs ruptures 
marquées par les 
infrastructures de 
transport 
· Présence d'îlots de 
grande taille  
· Densité minimale brute de 60 à 110 
log/Ha  
· Favoriser l'intégration de la fonction 
résidentielle au sein de la mixité 
verticale 






· Présence de l'usage 
commercial ou 
industriel 
· Trame rectangulaire 
régulière 
· Présence d'îlots de 
grande taille 
· Terrains sous-utilisés 
· Densité minimale brute de 40 à 80 
log/Ha 
· Redévelopper les terrains vacants et 
sous-utilisés 
· Densification accrue aux abords des 
stations  
· Consolidation du réseau actif et de 








· Trame régulière et 
irrégulière  
· Présence d'îlots de 
grande taille  
· Terrains sous-utilisés et 
secteurs déstructurés 
· Densité minimale brute de 40 à 80 
log/Ha  
· Redévelopper les terrains vacants et 
sous-utilisés 
· Densification accrue aux abords des 
stations  
· Consolidation du réseau actif, de la 





Aires types de la CMM 
Typologie Usages particuliers Morphologie urbaine 





résidentielle à faible 
densité dominante  
· Usage commercial 
ou industrielle 
également présente 
· Trame régulière et 
irrégulière 
· Présence d'îlots de 
grande taille 
· Terrains sous-utilisés et 
secteurs déstructurés 
· Densité minimale brute de 40 à 80 
log/Ha  
· Redévelopper les terrains vacants et 
sous-utilisés  
· Retissage de la trame urbaine  
· Densification accrue aux abords des 
stations  
· Consolidation du réseau actif, de la 






résidentielle à faible 
densité dominante  
· Présence de l'usage 
commercial ou 
industriel qui varie 
selon les secteurs 
· Trame régulière, îlots 
résidentiels de formes 
homogènes  
· Présence d'îlots de 
grande taille et de friches 
industrielles  
· Terrains sous-utilisés et 
secteurs déstructurés 
· Densité minimale brute de 30 à 60 
log/Ha  
· Redévelopper les terrains vacants et 
sous-utilisés  
· Densification accrue aux abords des 
stations  
· Consolidation du réseau actif, de la 





résidentielle à faible 
densité dominante 
· Recensement des 
fonctions agricole et 
récréative  
· Présence de l'usage 
commercial ou 
industriel qui varie 
selon les secteurs 
· Trame irrégulière 
· Terrains sous-utilisés, 
secteurs déstructurés et 
réseaux discontinus 
· Densité minimale brute de 30 à 60 
log/Ha  
· Redévelopper les terrains vacants et 
sous-utilisés 
· Densification accrue aux abords des 
stations  
· Consolidation du réseau actif, de la 
mixité verticale et de la mixité 
fonctionnelle 
 
La terminologie élaborée au sein du tableau 2.4 permettra d’identifier les différentes aires TOD présentées 
au sein du PMAD qui seront assujetties au déploiement du REM au courant des prochaines années. En 
procédant à la caractérisation des aires types retrouvées sur le territoire de la CMM, il sera possible 
d’évaluer l’impact du REM sur les aires TOD identifiées et en analysant l’application des composantes 
nécessaires à leurs développements. Le tableau 2.4 nous permet de dresser un portrait général des 




principales vocations, leurs caractéristiques morphologiques ainsi que les orientations d’aménagement à 
suivre afin de consolider leurs statuts particuliers de quartier TOD.  
Depuis déjà quelques années, le développement orienté vers la croissance intelligente suscite 
énormément d’intérêt au sein de la politique municipale. Cependant, pour promouvoir l’application 
d’outils en urbanisme divergent des modèles d’aménagement conventionnels, leurs applications doivent 
ultimement correspondre aux critères de performances auxquelles ceux-ci se réfèrent. Un TOD ne doit pas 
devenir un levier afin d’encourager l’étalement urbain, mais plutôt un instrument soutenant le 
renforcement des collectivités en soutenant les déplacements actifs et collectifs dans une logique de 
densification urbaine tirant parti d’un développement économique et d’un mode de vie soucieux de la 





3. REGARD SUR LE PROJET DU REM 
Lors du précédent chapitre, il fut possible de saisir la portée du concept d’aménagement TOD. Ce chapitre 
s’est principalement penché sur la définition même du concept et présenta les composantes nécessaires 
pour aménager et développer des aires TOD réfléchies à l’échelle humaine et qui correspondent aux 
principes du développement durable. Puisque la CMM souhaite concentrer une part de 40 % des 
nouveaux ménages au cours des 10 prochaines années (2011-2031) au sein des aires identifiées sur le 
territoire, plusieurs interventions urbaines sont nécessaires de la part de l’ensemble des acteurs régissant 
sur l’aménagement de l’espace public afin de consolider la viabilité des différentes collectivités qui 
habitent le Grand Montréal.  
À l’aide de la Loi sur le développement durable et de la Politique sur la mobilité durable, le Gouvernement 
du Québec s’est engagé à promouvoir l’électrification des transports et enrichir l’offre en transport 
collectif en vue de réduire les émissions de GES issues du secteur des transports et de soutenir le 
développement économique et l’attractivité de la région métropolitaine de Montréal. Fondé sur les 
orientations du développement durable et de la lutte aux changements climatiques, le projet du REM 
s’inscrit précisément dans cette démarche gouvernementale qui souhaite consolider le réseau structurant 
de transport collectif de la CMM et d’ensemencer une nouvelle infrastructure de transport en commun 
majeure qui permettra également d’améliorer la qualité de vie des habitants.   
Ce présent chapitre se penchera sur les composantes incorporées au projet du REM. Il sera pertinent 
d’analyser la portée du système sur le territoire métropolitain et de réaliser un survol de l’offre en 
transport même du REM en ce qui a trait à la fréquence de passage du réseau ainsi que les éléments 
intégrés au système qui renforce les aspects de confort, de sécurité et d’accessibilité du REM. 
 
3.1 Portée du projet  
L’arrivée du projet du REM transformera à tout jamais le paysage et l’offre en transport en commun de la 
région métropolitaine de Montréal (Caisse de dépôt et placement du Québec Infra [CDPQ Infra], 2017c). 
Le REM est un nouveau mode de transport collectif qui est défini comme un système de train léger sur 
rail (SLR). Ce même système se retrouve dans plus de 70 villes à travers le monde (REM.info, s.d.g). Son 
réseau se déploiera sur un tracé de plus de 67 km qui comptera sur 26 stations afin de desservir les usagers 




ville de Montréal, incluant ses pôles universitaires, mais également la Rive-Sud, l’Ouest-de-l’Île, la Rive-
Nord et surtout, l’aéroport Montréal-Trudeau (CMM, 2019, 3 avril).  
 
Figure 3. 1  Le réseau de transport du REM (tirée de REM.info, s.d.a) 
 
Le REM représente le plus grand projet en infrastructures pour le transport collectif au Québec depuis les 
cinquante dernières années. Les travaux ont débuté en 2018 et se poursuivent toujours avec l’objectif de 
voir ses premiers départs en 2022 entre la Rive-Sud et la Gare Centrale (agglomération de Montréal). 
Progressivement, la CDPQ et le gouvernement du Québec espèrent mettre en service le reste du réseau 
d’ici 2023-2024, et ce, seulement si les retards causés par la pandémie de COVID-19 ne provoquent pas 
de retards supplémentaires (REM.info, s.d.a). Le projet du REM vise la construction d’un système léger 
sur rail entièrement électrique et automatisé, c’est-à-dire un système sans mécanisation humaine et dont 
le fonctionnement est entièrement pris en charge par des dispositifs mécaniques ou robotisé, circulant 
sur un réseau étalé sur plus de 67 km de voies ferroviaires. Près de 50 % du réseau est situé sur des 




3.2 Caractéristiques des stations et antennes  
Le réseau comprend quatre axes particuliers s’étalant sur quatre secteurs géographiques distincts du 
territoire de la CMM (observable à la figure 3.1). Les quatre antennes en question sont alors celle de la 
Rive-Sud (le tronçon principal du projet), l’antenne Deux-Montagnes, l’antenne Anse-à-l’Orme et 
l’antenne de l’Aéroport de Montréal (CDPQ Infra, 2017d). Le tableau 3.1 présente une brève description 
des différentes stations du REM selon leurs types de stations et l’emplacement de celles-ci.   
Tableau 3. 1  Description des stations implantées le long du REM (REM.Info, s.d.d) 
Stations du REM 
Stations Arrondissement ou municipalité Type de station 
Tronçon principal du réseau (station Brossard à Bois-Franc) 
Brossard Brossard À niveau 
Du Quartier Brossard À niveau 
Panama Brossard À niveau 
Île-des-Sœurs Verdun Sur talus 
Griffintown-Bernard-Landry Sud-Ouest Aérienne 
Gare Centrale Ville-Marie Souterraine 
McGill Ville-Marie Souterraine 
Édouard-Montpetit Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce Souterraine 
Canora Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce En tranchée 
Ville-de-Mont-Royal Ville-de-Mont-Royal En tranchée 
Côte-de-Liesse Saint-Laurent À niveau 
Montpellier Saint-Laurent Sur talus 
Du Ruisseau À la limite des arrondissements Saint-Laurent 
et Ahuntsic-Cartierville 
À niveau 
Bois-Franc Saint-Laurent À niveau 
Antenne Deux-Montagnes (station Bois-Franc à Deux-Montagnes) 
Sunnybrooke Pierrefonds-Roxboro Aérienne 
Pierrefonds-Roxboro Pierrefonds-Roxboro Aérienne 
Île-Bigras Laval À niveau et sur talus 
Sainte-Dorothée Laval Sur talus 
Grand-Moulin Deux-Montagnes À niveau 
Deux-Montagnes Deux-Montagnes Aérienne 
Antenne Anse-à-l'Orme (station Bois-Franc à Anse-à-l'Orme) 
Des Sources Pointe-Claire Aérienne 
Fairview-Pointe-Claire Pointe-Claire Aérienne 
Kirkland Kirkland Aérienne 
Anse-à-l'Orme Sainte-Anne-de-Bellevue À niveau 




Stations du REM 
Stations Arrondissement ou municipalité Type de station 





En premier temps, le tracé schématisé sur la figure 3.1 implique la transformation de la ligne de trains de 
banlieue de Deux-Montagnes en métro léger électrique afin d’accueillir le REM (CDPQ Infra, 2017d). 
Tandis que l’antenne d’Anse-à-l’Orme desservant l’Ouest-de-l’Île de Montréal, la desserte vers l’aéroport 
de Montréal-Trudeau et l’antenne de la Rive-Sud accueilleront à l’inverse une nouvelle ligne de transport 
en commun avec l’arrivée du Réseau express. Les 26 stations impliqueront la construction de nouveaux 
stationnements incitatifs, de nouveaux terminus d’autobus et nouveaux équipements pour la desserte du 
transport actif (supports à vélos et liens cyclables). Il est également question d’aménager des ateliers-
dépôts qui serviront à l’entretien et le remisage des voitures du métro léger automatisé (CDPQ Infra, 
2017d). La construction de plusieurs ouvrages d’art (ponts, tunnels, structure aérienne, passerelle et 
autres) est également nécessaire afin de joindre les stations et les différentes antennes du Réseau 
express. L’analyse de l’impact des travaux d’ouvrages d’art ne sera pas réalisée dans ce rapport, mais le 
contexte de construction et d’opération de ceux-ci devra tout de même être pris en compte au sein de 
l’analyse multicritère. La carte des infrastructures se retrouve à l’annexe 2 pour des fins d’observation.  
 
3.3 Offre de service 
Puisque la CMM espère atteindre ses orientations inscrites au PMAD en ce qui a trait à la part modale du 
transport collectif avec l’implantation du REM, ce nouveau système de transport doit inévitablement 
pouvoir offrir un service de transport qui est efficace, sécuritaire et qui suggère un niveau de confort 
remarquable à ses usagers. L’objectif du REM est non seulement d’offrir un système de transport en 
commun de qualité, mais surtout d’influencer des usagers de l’automobile à effectuer leurs différents 
parcours en transport collectif et inévitablement réduire la part modale de l’automobile individuelle dans 
les déplacements en heure de pointe matinale. Le gouvernement provincial et l’ARTM ont réalisé au cours 
des dernières années plusieurs investissements pour inciter la population à favoriser les déplacements en 
transports actifs et collectifs. Cependant, le REM représente le chantier en construction en importance au 
sein du Grand Montréal et devra permettre de répondre aux enjeux liés à la mobilité et au transport de 




utilisateurs du transport collectif et devra prendre en compte l’efficacité des passages des trains, le choix 
d’un matériel roulant performant et sur une expérience d’utilisation hors pair.  
 
3.3.1 Fréquence de passage 
Dans un premier temps, l’offre de service du REM proposera une fréquence de passage élevée et fiable. 
Le service du REM est promis pour être disponible et fonctionnel 20 heures par jour entre 5h00 à 1h00 
tous les jours de la semaine sur l’ensemble de l’année (CDPQ Infra, 2017c). L’ARTM promet offrir une 
expérience de voyage et d’utilisation considérablement améliorée pour les navetteurs du Grand 
Montréal.  
Tableau 3. 2  Hypothèses de fonctionnement du REM (tirée de CDPQ Infra, 2017c)  
 
Les passagers du REM pourront apprécier des économies de temps pour leurs trajets sur le territoire. En 
premier lieu, le REM améliorera la fréquence de passage actuelle du corridor du train de banlieue de la 
ligne Deux-Montagnes en direction de la Gare Centrale en permettant des passages moyens (excluant la 
période des heures de pointe) de 12 minutes par rapport à celui de l’AMT qui est de 20 minutes en plus 
d’offrir des passages toutes les heures durant les fins de semaine (CDPQ, Infra, 2017c). En deuxième lieu, 
le REM remplacera les lignes d’autobus express existantes afin d’introduire la ligne de métro léger sur le 




Trudeau avec des alternatives aux services locaux d’autobus (CDPQ Infra, 2017c). Le tableau 3.2 présente 
les hypothèses actuelles pour les fréquences de passage selon les périodes d’heures et les antennes 
fonctionnelles du réseau.  
 
3.3.2 Confort, sécurité et accessibilité  
Dans un deuxième temps, l’offre de service du REM pourra compter sur un matériel roulant de qualité 
dont le design reflète des voitures aux critères du public et dont le confort et l’expérience d’utilisation 
seront optimisés vis-à-vis d’autres modes de transports collectifs. Les voitures déployées sur le réseau 
seront non seulement entièrement électriques, mais seront également chauffées en hiver et climatisées 
durant l’été, muni d’un système de télécommunication hors pair et d’un réseau Wi-Fi intégré à l’usage 
des voyageurs (CDPQ Infra, 2018d). Offert en illimité et à haut débit, le réseau Wi-Fi du REM sera autant 
utile pour les usagers quotidiens que pour les touristes en provenance de la station YUL-Aéroport-
Montréal-Trudeau.  
Comme il fut mentionné précédemment, les voitures seront entièrement automatisées, c’est-à-dire que 
les trains du REM n’auront pas besoin d’opérateur à bord (Bordeleau, 2020, 16 novembre). Le réseau sera 
alors piloté et sous surveillance en permanence depuis un centre de contrôle extérieur. Le REM sera 
comporté de la même technologie d’exploitation que celui du Skytrain de Vancouver, soit le grade 
d’automatisation GoA 4, soit le 4e niveau de système automatisé (niveau 0 à 4) et le plus avancé des 
réseaux d’exploitation reconnue en vertu de la norme IEC 62290-1 de l’Union internationale des 
transports publics (UITP). Situé sur une emprise ferroviaire dont la vocation lui est entièrement dédiée et 
enclavée des intrusions externes, ce type de système assure un niveau de sécurité et de fiabilité élevé 
(REM.info, s.d.g).  
Les voitures du REM seront conçues par le constructeur français Alstom qui se spécialise principalement 
dans la conception de matériel roulant au sein du secteur des transports ferroviaires. Suite à une série de 
consultations populaires en 2018, les promoteurs du projet ont laissé la population choisir le modèle de 
voiture dont il souhaitait que le REM incorpore lors de son lancement. Parmi les trois types de design qui 
fut proposé, c’est le modèle Saint-Laurent (figure 3.2) qui a su gagner le cœur du public ayant recueilli 
plus de 42 % des votes lors des consultations. Le consortium dirigé par Alstom, en collaboration avec le 
Groupe des partenaires pour la mobilité des Montréalais (Groupe PMM), a ébauché et dévoilé le design 




des haubans du nouveau pont Samuel-De-Champlain sur lequel le REM circulera (Alstom, 2019, 1er avril). 
De plus, la palette de couleurs englobant l’extérieure du train, soit le vert et le blanc, tire son inspiration 
aux espaces verts de Montréal. (Railway-news, 2019) Les voitures offriront également des percées 
visuelles exceptionnelles grâce aux fenêtres panoramiques d’envergures et aux imposantes baies vitrées 
localisées aux extrémités des voitures (Bordeleau, 2020, 16 novembre). 
 
Figure 3. 2  Design du modèle Saint-Laurent de Alstom (tirée de Railway-News, 2019)  
 
La CDPQ Infra a commandé un ensemble de 212 voitures de type Alstom Metropolis qui formeront les 
trains du REM. Actuellement, il existe plus de 5 000 exemplaires de ce modèle de voiture de train en 
service dans le monde. La voiture Alstom Metropolis est mondialement répandue au sein de plusieurs 
services de transport collectifs métropolitains pour des villes comme Paris, Shanghai, Sao Paulo, Dubaï et 
même Sydney (Bordeleau, 2020, 16 novembre). Fabriqués en Inde, sa conception et son emploi seront 
exclusivement adaptés pour opérer aux conditions hivernales du Grand Montréal. Suivant une série 
d’épreuves effectuées avec grand succès, les futures voitures du REM ont réalisé des tests statiques en 
chambre climatique et des tests dynamiques sur les rails mêmes de l’antenne de la Rive-Sud (REM.info, 
2021).  
Notons également que l’ensemble des stations sera muni de portes palières conçues pour les quais qui 
auront une longueur de 80 mètres (CDPQ Infra, 2017d). De cette manière, les quais des stations seront 




première pour cette technologie orientée pour un système de transport collectif en Amérique du Nord 
(REM.info, s.d.g). Initialement conçue pour la sécurité des usagers, cette mesure permettra également 
d’éviter des retards sur le réseau causé par des objets abandonnés sur les voies, l’une des principales 
causes de retard du métro de Montréal.  
 
Figure 3. 3  Configuration technique du modèle Alstom Metropolis (REM.info, s.d.g)  
 
Aux heures de pointe, les trains du REM seront normalement composés de quatre voitures Alstom 
Metropolis avec une capacité théorique de transport de 600 passagers et d’une capacité maximale 
s’élevant à 780 personnes par rame (CDPQ Infra, 2017d). Chaque rame de 4 voitures sera dotée de 128 
sièges et répond à des critères d’accessibilité universelle pour les personnes à mobilité réduite. À 
l’intérieur des trains, d’autres espaces ont également été configurés pour les poussettes, bagages et vélos. 
Puis, les couleurs des stations et équipements connexes présentent également des éléments identifiables 
pour les personnes présentant des difficultés visuelles (REM.info, s.d.g). Les stations et les voitures du 
REM présenteront les plus hauts critères d’accessibilité universelle afin de faciliter les déplacements de 




4. MÉTHODOLOGIE DE L’ANALYSE DU PROJET DU REM 
Les précédents chapitres ont rendu possible d’encadrer les éléments structurants du projet du REM tout 
en exposant auparavant les orientations gouvernementales en matière de transport et d’adaptation aux 
changements climatiques. De plus, il fut possible de mettre en perspective le contexte réglementaire et 
sociodémographique qui s’applique sur le territoire de la Communauté métropolitaine et sur lequel le 
futur SLR repose. L’ensemble de ces éléments favorisent la compréhension du contexte d’implantation et 
des composantes rattachées au projet, permettant alors d’encadrer le sujet pour des fins d’analyse 
multicritère. Le projet du REM comporte un ensemble de retombées et enjeux dont les impacts peuvent 
influencer la qualité des milieux de vies constitués au sein des aires TOD le long du réseau, voire même à 
l’échelle métropolitaine. L’analyse multicritère de cet essai a pour objectif de rassembler puis d’évaluer 
les données et les informations provenant des différentes sources d’informations disponibles. L’analyse 
multicritère nécessite la mise en place d’une méthodologie spécifique s’appuyant sur la collecte 
d’information des chapitres antérieurs et de celles des enjeux du projet qui seront présentés au sein du 
prochain chapitre. Ce chapitre-ci s’attarde en premier temps au processus méthodologique et aux critères 
retenus pour l’analyse multicritère. Puis, en deuxième temps, la section se penchera sur les limites 
méthodologiques ainsi que l’outil d’analyse préconisé pour l’interprétation, la pondération des critères et 
puis l’évaluation des résultats obtenus.  
 
4.1 Processus méthodologique 
La détermination de la méthode d’analyse influence fortement l’interprétation des résultats et les 
recommandations qui en découlent. Bien évidemment, la collecte de données provenant de la revue de 
littérature présentée tout au long des chapitres précédents doit inévitablement être exposée le plus 
objectivement possible afin de ne pas créer de biais quelconque dans l’analyse multicritère. Dans le cas de 
cet essai, la méthode d’analyse retenue s’orientera autour de la Grille d’analyse de développement 
durable : 35 questions (2016) et de la Grille d’analyse de développement durable (2017), toutes les deux 
conçues par la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) (Villeneuve et al., 
2017). L’analyse s’inspira alors des critères et des enjeux présentés sous les quatre dimensions du 
développement durable, soit les dimensions environnementale, sociale, économique et de gouvernance, 
afin d’évaluer la performance du projet sur les aires TOD implantées le long du REM. Les quatre dimensions 
en question répondent à des besoins complémentaires et interreliés du projet et sont intrinsèques aux 




Pour ce qui est de la détermination des critères retenus pour l’analyse multicritère, il était important que 
ceux-ci découlent d’enjeux provenant de chacune des dimensions du développement durable. Il devenait 
alors apparent que les sphères culturelle et éthique soient écartées de la méthodologie d’analyse 
considérant leur faible niveau de pertinence pour l’analyse. Ensemble, les deux grilles d’analyses de 
développement durable (GADD) de l’UQAC ont permis d’établir les thématiques et les enjeux à couvrir. 
Comme il fut convenu au sein du chapitre sur le contexte d’aménagement, le projet n’est pas entièrement 
soumis à la Loi sur le développement durable (LDD). Cependant, le REM est le produit des orientations 
gouvernementales suivant la Politique sur la mobilité durable et l’électrification des transports, ce qui 
mène à des critères et enjeux semblables que l’on retrouve au sein de la LDD. Par contre, cet essai pointe 
son objectif principal vis-à-vis le développement et la consolidation des aires TOD implantées le long du 
REM et tend à analyser la viabilité de ces milieux de vie à accueillir ce type d’infrastructure de transport. 
Ainsi, les critères et les enjeux qui furent considérés pour construire la grille d’analyse multicritère sont 
inspirés des composantes nécessaires à la formation d’aire TOD incorporées au sein du guide 
d’aménagement d’aire TOD réalisé par la CMM observable au deuxième chapitre de cet essai. Le tableau 
retrouvé à l’annexe 3 présente le processus d’attribution des dimensions et enjeux aux composantes d’aire 
TOD afin de construire une grille d’analyse multicritère adaptée aux objectifs de l’essai.  
Enfin, on retrouve 17 critères qui ont été sélectionnés en vue d’être appliqués avec les 11 enjeux identifiés 
et les quatre dimensions applicables au projet d’implantation du REM. Ces critères, inclusivement inspirés 
des GADD de l’UQAC, ont pour objectif de mettre sur pied une analyse entièrement objective et cohérente 
avec les principes de développement durable inscrits au sein de la LDD suivant le processus de jumelage 
des critères avec les composantes d’aménagement des aires TOD.  
Tableau 4. 1  Grille d’analyse multicritère (inspirée de Villeneuve et al., 2016) 




1) Optimisation de l'espace 
Le projet s'implante dans des 
aires TOD denses et adaptées au 
REM 
2) Concentration des activités 
Le milieu d'implantation du REM 
concentre différents pôles 
d'activités favorisant l'utilisation 
du transport collectif 
Changements 
climatiques 
3) Réduction des émissions 
de GES 
Le projet favorise l'utilisation de 





Dimension Enjeux Critères DD  Définition 
Milieux 
naturels 
4) Préserver les milieux 
naturels 
Le projet cherche à limiter les 
rejets de polluants et considère 
les impacts sur les écosystèmes 




5) Aménagement et 
environnement sécuritaire  
Le projet intègre des concepts 
d'aménagement qui améliore le 
bien-être de la population 
6) Réduction des nuisances 
Le projet cherche à limiter les 
facteurs susceptibles de nuire 
aux collectivités 
Collectivité 
7) Favoriser la cohésion 
sociale  
Les milieux d'implantation du 
REM favorisent l'intégration des 
individus à la société 
Cadre de vie 
8) Favoriser la mobilité 
durable 
Le projet encourage des 
pratiques de mobilité 
divergentes de l'automobile 
individuelle 
9) Aménager des 
infrastructures durables 
Le projet favorise 
l'aménagement d'infrastructures 
et équipements publics qui 
améliorent le bien-être des 
individus et qui se préoccupent 







10) Favoriser l'utilisation de 
l'énergie et matériau à 
moindre impact 
Le projet favorise les 
changements de mode de 
production et de consommation 
afin d'être plus viable et 




11) Favoriser l'accès aux biens 
et services 
Le projet améliore l'accessibilité 
aux biens et services dans les 
secteurs d'implantation 
12) Création de retombées 
économiques 
Le projet génère des emplois et 
des retombées économiques à 
long terme pour les collectivités 
13) Croissance de la richesse 
et des activités 
Le projet génère une croissance 
des activités économiques à 









14) Favoriser la participation 
des parties prenantes 
Le processus de planification du 
projet suscite et encourage la 
participation du plus grand 
nombre d'acteurs au processus 
décisionnel 
15) Acceptabilité sociale 
Le projet considère le contexte 
d'aménagement des milieux de 
vie auxquels il s'implante et 




16) Harmonisation avec le 
cadre juridique 
Le projet répond aux 
orientations des paliers 
gouvernementaux auxquelles il 
est prédestiné 
Transparence 
17) Favoriser l'accès à 
l'information 
Le projet favorise l'accès à de 
l'information et des données qui 
sont fiables, objectives et qui fait 




Le tableau 4.1 présente l’outil qui sera utilisé pour l’analyse multicritère au sein du présent chapitre. 
Essentiellement, on observe les enjeux qui seront traités au courant de l’analyse selon les critères se 
rattachant le mieux au contexte du projet. En premier temps, sur le plan environnemental, l’analyse 
abordera des enjeux portant sur l’utilisation du sol, l’adaptation aux changements climatiques ainsi que la 
protection des écosystèmes. Puis dans un deuxième temps, le plan social abordera des enjeux relatifs à la 
santé et la sécurité publique, à la collectivité ainsi qu’au bien-être et la qualité de vie. Ensuite, en troisième 
temps, l’analyse portera une réflexion sur les enjeux de la dimension économique selon la consommation 
responsable du projet et la gestion de l’énergie, puis de la croissance économique engendrée du projet. 
En dernier temps, la sphère de gouvernance s’attardera aux enjeux liés au processus participatif, au 
respect du cadre en urbanisme applicable et à la transparence du promoteur envers la population et les 
différentes parties prenantes.  
 
4.2 Limites méthodologiques 
Tout d’abord, le mandat du rapport se tient à une analyse multicritère subséquente à une revue de 




exclusivement. Le contexte pandémique peut être considéré comme une explication à ce choix de format 
d’étude puisqu’il a écarté la possibilité de réaliser des entrevues en personnes ou de réaliser quelconques 
sondages pour des fins de prélèvements d’appréciation du projet parmi la population. Mentionnons 
également que cette analyse multicritère fut réalisée par une seule personne. Contrairement à ce qui est 
naturellement souhaitable pour la réalisation d’une GADD, la concertation entre différents acteurs 
concernés par le projet est indispensable afin de réaliser ce type d’analyse. Sans cela, il est donc possible 
que l’objectivité du choix des critères de l’analyse et de l’interprétation des résultats soit affectée.  
À l’égard de la portée de l’analyse, les limites géographiques du projet furent précédemment délimitées 
au sein des chapitres sur le contexte d’aménagement et du regard sur le projet du REM. Cependant, il en 
reste que le projet est en continuelle évolution et il est important d’encadrer les limites autant temporelles 
qu’opérationnelles pour l’analyse multicritère. En décembre 2020, le gouvernement provincial et la CDPQ 
annonçaient le prolongement du réseau du REM actuel avec une nouvelle antenne interreliant le centre-
ville de Montréal avec l’Est-de-l’Île de Montréal communément appelé le REM de l’Est. Cependant, cet 
essai ne portera pas sur l’extension du réseau vers l’Est considérant sa récente annonce et le manque 
flagrant d’études et d’information sur l’implication de cette future antenne au réseau  structurant de 
transport en commun métropolitain et sur les aires TOD identifiées. Ce prolongement n’est également pas 
intégré au sein du PMAD contrairement au reste du tracé (CMM, 2021). L’analyse multicritère se penchera 
exclusivement aux 26 stations et aux quatre antennes initialement projetées lors de son annonce en 2016. 
Néanmoins, la sphère de gouvernance observable de la part du promoteur et autres partenaires 
incorporées au projet du REM de l’Est sera tout de même prise en considération pour l’analyse multicritère 
estimant que cette dimension de l’analyse ne risque pas d’altérer par rapport au projet du REM 
originalement annoncé.  
Il est également important de mettre en évidence la nature considérée récente du projet par rapport à la 
quantité et la variété de sources disponibles au sein de la revue de littérature. Cette offre limitée en 
information peut également entraîner un biais tout au long de l’analyse considérant que le projet est 
actuellement en cours de construction et que les études qui furent réalisées portant spécifiquement sur 
les impacts du projet sur les collectivités sont très peu nombreuses et porte à contester leur fiabilité à 
mener à bon terme l’analyse multicritère. De cette manière, l’analyse des enjeux prendra fortement en 
considération le rapport réalisé par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) sur le 
REM (nommé Réseau électrique métropolitain de transport collectif lors de son lancement) en raison de 





4.3 Méthode de pondération et d’évaluation des critères d’analyse 
En ce qui a trait à la méthode de pondération, l’analyse multicritère s’inspirera de l’outil d’interprétation 
retrouvée au sein de la GADD 35 questions de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC.  
 
Figure 4. 1  Grille d’évaluation des enjeux (tirée de Villeneuve et al., 2017)  
 
La grille d’évaluation des enjeux (figure 4.1), conçue par la Chaire en éco-conseil de l’UQAC, représente un 
outil se divisant en deux classes de valeurs. En premier temps, la première variable de la grille représente 
celle de la pondération des critères (axe vertical de la figure 4.1). Les valeurs numérales 1 à 3 seront 
utilisées pour déterminer l’importance accordée à chacun des critères selon cette définition par critère : 
 
Valeur 1 : Objectif souhaitable : l’atteinte de ce critère n’est pas jugée importante ou prioritaire ; 
Valeur 2 : Objectif important : l’atteinte de ce critère est importante, mais ne représente pas une priorité 
immédiate ; 
Valeur 3 : Objectif indispensable : l’atteinte de ce critère est importante et représente également une 





« Il est important de mentionner que la valeur 0 ne peut pas être accordée lors de la pondération, car 
chacun des objectifs de la grille est pertinent dans une perspective de développement durable. » 
(Villeneuve et al., 2017). L’établissement des valeurs numérales de pondération ne sera pas réalisé au sein 
de la section méthodologique. Elle sera plutôt décrite et détaillée tout au long de l’analyse multicritère 
pour chacun des critères des dimensions du développement durable qui seront couverts. La pondération 
sera basée sur le niveau de pertinence et d’impact réel que le projet possède par rapport à son implication 
dans le processus de consolidation et de développement des aires TOD le long du réseau. En deuxième 
temps, la seconde variable correspond à l’évaluation même des critères (axe horizontal de la figure 4.1). 
Le barème de valeur pour l’évaluation des critères s’échelonne de (--) à (++). La valeur (--) représente la 
valeur la plus faible, tandis que (++) évoque la valeur la plus forte (Villeneuve et al., 2014).  
 
Valeur (--) : le projet a un impact négatif potentiellement important sur le critère ; 
Valeur (-) : le projet pourrait avoir un impact négatif, mais son impact n’a pas été entièrement mesuré ; 
Valeur 0 : Le projet ne possède pas d’impact significatif sur le critère (ni positif ni négatif) ;  
Valeur (+) : Le projet répond positivement au critère auquel il est possible de suggérer des améliorations ; 
Valeur (++) : Le projet se démarque par l’innovation et sa prise en compte du critère. 
 
Logiquement, plus la pondération sera haute, plus le critère sera important face à l’évaluation de la 
performance du projet. Comme il est observable à la figure 4.1, les intersections entre les variables de 
pondération et d’évaluation des critères indiquent le niveau de priorisation de ceux-ci par un code de 
couleur. À titre exemplaire, la priorité « réagir » correspond aux critères dont l’évaluation possède des 
valeurs de (--) ou (-) et dont la pondération est considérée importante (2 et 3). À l’inverse, les priorités « 
enjeu à long terme » et « non prioritaire » s’appliquent alors aux critères dont la pondération juge que 
l’atteinte du critère n’est pas importante et dont le projet peut avoir des impacts positifs ou négatifs 
(Villeneuve et al., 2014). L’évaluation des critères devra tenir compte des composantes du projet du REM 
qui furent dressées au sein du troisième chapitre. En fonction des résultats obtenus à partir de l’outil 
d’interprétation de la GADD 35 questions de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC, l’analyse multicritère se 
conclura avec une synthèse des résultats et une interprétation de ceux-ci. Cela permettra de statuer sur 




dimensions et les critères rattachés à la formation d’aire TOD qui méritent une attention particulière de la 





5. ANALYSE MULTICRITÈRE 
Le projet du REM est l’occasion pour la région métropolitaine de Montréal de se doter d’un nouvel 
équipement majeur afin de croître la part modale des déplacements en transport collectif et réaliser une 
transition importante vers la mobilité durable. Néanmoins, le projet du REM comporte plusieurs enjeux 
qui seront analysés au cours de ce chapitre sous l’angle de quatre dimensions du développement durable, 
soit la sphère environnementale, sociale, économique et de gouvernance. Pour assurer le succès de 
l’implantation du futur SLR sur le territoire métropolitain, le REM ne doit pas se réaliser au détriment de 
la qualité des milieux de vie et doit au contraire aspirer à améliorer ceux-ci (CRE-Montréal, 2020, 15 
décembre).  
L’analyse multicritère traitera des retombées et potentiels du projet sur les collectivités et sur la 
Communauté métropolitaine, mais tiendra également compte des enjeux répartis selon les quatre 
dimensions du développement durable précédemment mentionnées. Ces retombées et enjeux seront 
alors subdivisés selon des critères de développement durable auxquelles ils se rapportent et qui permet 
de statuer sur la performance du projet. Par conséquent, il deviendra possible de mesurer le niveau 
d’impact du projet du par rapport aux aires TOD identifiées au PMAD le long du nouveau réseau de 
transport. L’analyse multicritère de cet essai a pour objectif d’identifier les dimensions du projet qui 
doivent recevoir une attention particulière afin de consolider et assurer la viabilité des milieux de vies 
constitués en aire TOD le long du REM.   
 
5.1 Dimension environnementale 
Cette section prendra en compte, dans le contexte de la construction d’une infrastructure majeure de 
transport en commun, les composantes du projet affectant la sphère environnementale concernant les 
enjeux d’usage du territoire, des changements climatiques et de la préservation des milieux naturels. La 
section se penchera sur l’optimisation de l’espace actuel autour des futures stations, sur le potentiel de 
réduction des émissions de GES directs et indirects du projet, ainsi que les impacts appréhendés sur les 





5.1.1 Usage du territoire 
L’implantation d’une infrastructure majeure de transport en commun possède son lot de répercussions 
pour les collectivités réceptrices, notamment en ce qui a trait à la cohabitation harmonieuse des usages 
aux abords de ce futur système.  Puisque le PMAD entend orienter près de 40 % de l’urbanisation actuelle 
et projetée au sein des quartiers TOD afin de proposer des milieux de vie durables, des interventions dans 
la diversification des activités et dans la densification du cadre bâti sont nécessaires pour justifier 
l’investissement d’un tel réseau de transport. L’emphase de ces interventions doit se concentrer autour 
de la densification du cadre bâti pour ainsi intensifier les activités humaines autour des points d’accès des 
stations de transport collectif en question (Ville de Montréal, 2016). En effet, le PMAD prévoit justement 
des seuils minimaux de densité résidentielle autour de ces points d’accès au transport en commun. Les 
municipalités concernées doivent alors se conformer à ces seuils minimaux et se développer en 
complémentarité aux principes gouvernementaux. En ce qui concerne les aires TOD inscrites au PMAD, les 
seuils minimaux de densité résidentielle concernent principalement le type de corridors de transport sont 
présentés à l’annexe 4. Cependant, différents seuils minimaux de densité sont recommandés en fonction 
du mode de transport préconisé.  
Tableau 5. 1  Seuils minimaux de densité résidentielle selon le mode de transport préconisé en 
logements par hectare (tirée de CMM, 2011) 
 
Considérant le REM comme un système léger sur rail (SLR), l’implantation de celui-ci doit inévitablement 
se retrouver au sein de secteurs denses justifiant la rentabilisation de sa construction. Outre l’aspect 
financier visant les secteurs denses, le REM doit s’implanter dans un milieu qui rend susceptible la 
réduction de l’utilisation et les distances parcourues en voiture. L’augmentation de la densité résidentielle 
permet d’implanter des modes de transports collectifs qui sont structurants et de protéger les terres 
agricoles et les milieux naturels des effets de l’étalement urbain (CMM, 2020a). Le tableau 5.1 présente 
les seuils minimaux de densité résidentielle en fonction du mode de transport préconisé selon un barème 
de densité faible à très élevé. Dans ce cas-ci, une densité aux abords des stations d’un SLR se chiffrant à 




disposent de différents modes et systèmes de transport collectif en fonction du type de milieu (régional, 
centre urbain, suburbain ou même quartier). Le tableau 5.2 présente les seuils de densité résidentielle 
étant inscrits au PMAD et celle retrouvée en réalité au sein des aires TOD recensées le long du REM.  
Tableau 5. 2  Portrait de l’usage du territoire des aires TOD autour des stations du 
REM (tirée de CMM, s.d.g) 

















Tronçon principal du réseau (station Brossard à Bois-Franc) 
Brossard 80 N/A N/A N/A 
Du Quartier 80 21 31 22 
Panama 80 26 52 0 
Île-des-Sœurs 110 71 86 5 
Griffintown-Bernard-
Landry 
110 253 139 1 
Gare Centrale 150 250 631 1 
McGill 150 324 717 0 
Édouard-Montpetit 80 53 75 0 
Canora 80 64 94 0 
Ville-de-Mont-Royal 80 24 46 0 
Côte-de-Liesse 110 N/A N/A N/A 
Montpellier 80 86 114 0 
Du Ruisseau 80 45 70 0 
Bois-Franc 80 60 71 0 
Antenne Deux-Montagnes (station Bois-Franc à Deux-Montagnes) 
Sunnybrooke 40 27 49 1 
Pierrefonds-Roxboro 40 17 39 0 
Île-Bigras 40 11 20 3 
Sainte-Dorothée 40 12 17 2 
Grand-Moulin 40 15 30 2 
Deux-Montagnes 40 20 28 1 
Antenne Anse-à-l'Orme (station Bois-Franc à Anse-à-l'Orme) 
Des Sources 60       
Fairview-Pointe-
Claire 
60       
Kirkland 60       
Anse-à-l'Orme 60       





















Marie-Curie 60       
YUL-Aéroport-
Montréal-Trudeau 
60       
 
Conformément aux données présentées au tableau 5.2, il est possible d’affirmer que des efforts 
considérables en matière de densification des activités pour orienter les nouveaux ménages en fonction 
des principes TOD devront être déployés. Les données pour les stations Brossard, Côte-de-Liesse et les 
stations de l’antenne Anse-à-L’Orme et YUL-Aéroport-Montréal-Trudeau ne sont pas exposés en raison 
de l’absence des fiches aires TOD de chacune de ces stations. Seuls les seuils minimaux de densité 
résidentielle inscrits au PMAD attribué aux stations concernées sont présentés. L’absence des données 
peut se justifier par rapport aux vocations majoritairement commerciales et industrielles attribuables à 
ces secteurs.  
 Tout d’abord, en ce qui concerne les seuils minimaux de densité résidentielle attribuée aux stations, 
seulement celles de l’antenne Deux-Montagnes ne concordent pas avec le seuil minimal attribuable au 
SLR. Cependant, cette branche du système remplacera l’emprise actuelle de la ligne de train de banlieue 
et le Règlement du PMAD à l’égard du REM à la demande du ministère des Transports, de la mobilité 
durable et de l’électrification des transports a déjà effectué l’augmentation des seuils de ces stations afin 
d’atteindre la limite minimale de 60 log./ha (CMM, 2018f). D’un autre côté, on dénombre 11 stations sur 
un total de 18 (excluant les stations qui ne disposent pas des données rendues publiques) qui présentent 
des seuils de densité résidentielle observée inférieure à 60 log./ha. Ce rendement observé est 
préoccupant considérant que les aires TOD du réseau combinent pour un potentiel de 38 hectares 
d’espaces résidentiels vacants en cumulatif afin de stimuler la densification autour des points d’accès du 
REM, dont 22 hectares pour la station Du Quartier à elle seule. De plus, seulement quatre stations à 
l’heure actuelle atteignent le seuil minimal prescrit au PMAD, dont trois de ces stations se retrouvent dans 
un milieu de type « hypercentre » étant déjà connecté au réseau structurant de transport en commun 
métropolitain. Selon les dernières estimations, la capacité d’accueil du Grand Montréal dont dispose les 
cinq secteurs géographiques représente un potentiel de 128 300 nouveaux ménages en ce qui a trait aux 




de construction et de développement considère l’ensemble des 155 aires TOD recensées du territoire de 
la CMM, et non le potentiel des aires TOD liées au REM.  
Enfin, le REM s’implantera sur quelques terrains exempts du processus de densification, ce qui porte à se 
questionner sur la nécessité à desservir ces secteurs d’un tel système de transport si ceux-ci ne peuvent 
devenir de véritables quartiers TOD à long terme. Ces terrains exempts sont notamment des territoires 
assujettis à des critères de protection, dont des terres agricoles et des milieux naturels (Ville de Deux-
Montagnes, 2019). C’est le cas de la station Brossard sur la Rive-Sud qui se trouve sur des terres agricoles, 
de la station Deux-Montagnes qui se trouve à proximité de terres agricoles ainsi que de la station Anse-à-
l’Orme à proximité d’un boisé protégé. L’implantation de ces stations dans ces secteurs pourrait 
contribuer au développement immobilier à faible densité et potentiellement favoriser l’étalement urbain.  
 
5.1.2 Changements climatiques 
Tout d’abord, en ce qui concerne la contribution du projet par rapport à l’adaptation au changement 
climatique, le REM a pour principal objectif de réduire la part d’émission de gaz à effet de serre (GES) 
provenant du secteur des transports de la région métropolitaine de Montréal. Comme il fut 
précédemment mentionné au sein du chapitre sur le contexte d’aménagement, le secteur des transports 
émet à lui seul 40 % des émissions de GES totaux de la région métropolitaine de Montréal (CMM, 2019, 
26 septembre). La mise en place d’un quartier TOD repose principalement sur l’amélioration de la qualité 
de l’environnement urbain. D’autant plus que celui-ci doit déployer un cadre de vie qui contribue en 
grande partie au bien-être des habitants. L’opération du REM repose sur un potentiel de réduction 
annuelle des GES du secteur des transports causé en grande partie par l’ajout d’une offre de transport en 
commun qui peut influencer à long terme les habitudes de transport de la population. L’implantation du 
REM vise une réduction des émissions de GES par l’augmentation du nombre d’usagers du transport en 




Tableau 5. 3  Estimation de la réduction des 
GES associée à l’exploitation du 
REM (tirée de CDPQ Infra, 2016a) 
 
Dans un premier temps, selon l’étude sur les gaz à effet de serre liés au projet du REM, réalisée par la 
CDPQ Infra, le promoteur soulève que le projet pourrait engendrer une réduction considérable des GES. 
La réduction projetée par le promoteur se chiffre autour de 35 000 tonnes de CO2 lors de la première 
année d’exploitation du projet (CDPQ Infra, 2016a). Selon les hypothèses de la CDPQ Infra, le matériel 
roulant du REM sera composé d’un système entièrement électrique sans émission et permettra de réduire 
près de 680 000 tonnes d’émissions de GES sur un espace de 25 ans d’opération (Bordeleau, 2020, 16 
novembre). Basé sur des hypothèses, il est compréhensible que l’étude ne permette pas d’évaluer avec 
précision la réduction totale des GES qui seront attribuables à l’exploitation du REM. Cependant, les 
résultats obtenus pour le calcul de potentiel de réduction des GES du projet confirment l’atteinte des 
critères de performance du système, malgré la régression du potentiel projetée pour l’an 2031 (tableau 
3.3). Néanmoins, le promoteur prévoit que la phase de construction du projet produira des émissions 
atmosphériques de poussières et de gaz provenant de la combustion des véhicules sur les différents 
chantiers. Les études réalisées ne permettent pas de quantifier la gravité de ces émissions 
atmosphériques (CDPQ Infra, 2017a).  
Malgré tout, l’étude réalisée par la CDPQ Infra reposant sur des hypothèses de réduction de GES est 
incomplète et ne permet pas de statuer sur la performance réelle du projet par rapport à l’amélioration 
de l’environnement et, ultimement, à la qualité de l’air. Selon le rapport publié par la commission 
d’enquête du BAPE, la réduction réellement anticipée de GES provenant du REM se chiffrerait à 16 800 
tonnes par année, correspondant à une part de 0,15 % du bilan actuel de la CMM (BAPE, 2016). Cette 
estimation tient principalement compte de l’élimination de plus de 2 100 passages d’autobus et du 




difficile d’appréhender des gains nets en termes de nouveaux utilisateurs du transport en commun et du 
REM compte tenu de la proximité des axes autoroutiers par rapport aux stations du REM. Il faut également 
prendre en compte la possibilité que certains usagers actuels soient forcés d’utiliser leurs voitures durant 
la phase de construction du projet, conséquence de la fermeture de la ligne de train de banlieue de Deux-
Montagnes. Puis, la localisation de certaines stations le long des axes autoroutiers obligera les usagers à 
user de leurs automobiles afin d’avoir accès au système de transport collectif, ce qui laisse douter des 
réelles retombées quant à la réduction des GES du projet (La Presse Canadienne, 2016, 26 septembre). 
Des analyses supplémentaires devront être effectuées puisque l’étude d’achalandage actuel ne permet 
pas de dresser un portrait clair des impacts directs et indirects du REM, durant les phases de construction 
et d’opération, sur les bénéfices du système pour la réduction de GES et d’amélioration de la qualité de 
l’environnement des aires TOD. 
Parmi les ententes réalisées par la CDPQ afin de minimiser les impacts environnementaux lors de la 
construction du REM, la Caisse s’est engagée à acheter près de 87 000 crédits compensatoires vis-à-vis les 
émissions de GES anticipés (Jour de la Terre Canada, 2017). La CDPQ s’est entendu auprès d’une coalition 
d’organismes environnementaux dont la Fondation Cowboys Fringants, la Fondation David Suzuki, la 
Compagnie Larivée Cabot Champagne ainsi que l’organisme du Jour de la Terre Québec. Le partenariat 
entre la coalition et la Caisse permettra de planter 250 000 arbres afin d’atteindre l’objectif de planter 
375 000 arbres dans le cadre du 375e anniversaire de Montréal et ainsi augmenter l’indice de canopée de 
la région métropolitaine. Chaque crédit acheté dans le cadre de cette entente équivaut à une tonne de 
CO2 en équivalence et est validé et vérifié selon un protocole autorisé par VCS (Verified Carbon Standards) 
(Jour de la Terre Canada, 2017). Néanmoins, cet effort de plantation pour des fins d’augmentation de 
l’indice de canopée a permis à ce jour à seulement deux stations de pouvoir jouir de cette initiative, soit 
les stations Griffintown-Bernard-Landry et celle d’Anse-à-l’Orme. En cumulatif, il reste toujours près de 
97 000 arbres à planter avant d’atteindre ultimement la cible de 375 000 arbres projetés 
(JourdelaTerre.org, 2021). Cependant, aucune précision par rapport à l’emplacement et aux secteurs qui 
seront ciblés par ces futures plantations n’est rendue publique. Il est alors impossible de considérer cette 
initiative comme bénéfique aux efforts de consolidation des aires TOD le long du REM, une démarche 
plutôt avantageuse pour les collectivités sur le plan de la réduction des îlots de chaleur et du verdissement 





5.1.3 Milieux naturels 
La construction d’une infrastructure comme le REM aura un impact certes sur les milieux naturels. Il est 
possible que le tracé du réseau traverse et fragmente des milieux à valeurs biologiques considérables. 
Actuellement, il est impossible de dresser un portrait complet des répercussions du REM sur les milieux 
naturels puisque plusieurs études sont absentes en ce qui a trait aux impacts liés à la construction du 
système à proximité de secteurs d’intérêt écologique (BAPE, 2016). Néanmoins, certaines mesures ont 
tout de même été appliquées ou seront projetées afin de minimiser ces impacts sur le patrimoine naturel 
de la région métropolitaine.  
Dans un premier temps, l’augmentation du service de transport collectif aux stations Deux-Montagnes et 
Anse-à-l’Orme soulève certaines questions quant à la conservation des terres agricoles adjacentes aux 
stations. Aux yeux de l’Union des producteurs agricoles (UPA), ces deux stations pourraient constituer des 
mesures incitatives à l’étalement urbain à long terme (BAPE, 2016). Il faut mentionner aussi qu’une 
certaine inquiétude se lève quant à la protection des terrains à statut de conservation dans l’ouest de l’île, 
leur conférant du même coup une valeur supplémentaire de conservation (BAPE, 2016). Toujours selon 
l’UPA, les Communautés métropolitaines de Montréal et de Québec perdent annuellement près de 4 000 
hectares de terres agricoles, pertes causées par les récidives de l’étalement urbain (Équiterre, 2017).  
Dans un deuxième temps, la commission du BAPE s’est également penchée sur l’implantation d’une 
station sur des terres agricoles à Brossard à l’intérieur même de la zone d’affectation agricole.  
Logiquement, l’axe de l’autoroute 30 servait de barrière au développement immobilier vers le cadran sud 
de ce secteur qui forme la limite du périmètre d’urbanisation (BAPE, 2016). Lors des audiences publiques 
du BAPE, l’UPA a souligné que ce terminus prévu au carrefour des autoroutes 10 et 30 causerait la perte 
d’une trentaine d’hectares de terres agricoles en excellentes conditions (Radio-Canada, 2016, 26 
septembre). La localisation de la station n’est pas conforme aux orientations du SAD de l’Agglomération 
de Longueuil et du PMAD, car le secteur est assujetti à la protection de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (BAPE, 2016).  
Puis, dans un troisième temps, la commission d’enquête du BAPE s’est alarmée quant à la fragmentation 
des corridors de biodiversité recensés le long du tracé du REM. Observable à l’annexe 5, le REM pourrait 
présenter une menace pour la préservation de quatre territoires d’intérêt régional concernés et affecter 
des superficies de milieux humides évaluées à deux hectares (CDPQ Infra, 2016c). Les principales zones 




Liesse, toutes les deux à Pierrefonds, le parc du Bois-de-Saraguay et la coulée du ruisseau Brook dans 
l’arrondissement Saint-Laurent, le refuge d’oiseaux migrateurs des Îles-de-la-Couvée ainsi que le parc-
nature de l’Anse-à-l’Orme (Ville de Montréal, 2019). La plupart de ces secteurs sont déjà incommodés par 
différentes nuisances anthropiques. De plus, l’ensemble des stations de l’antenne Deux-Montagnes sont 
assujetties à la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI).  
Il faut néanmoins mentionner que des modifications furent apportées au tracé initial du système afin de 
préserver l’état de certains milieux naturels qui étaient menacés par la construction du projet, 
particulièrement sur l’antenne Deux-Montagnes à proximité de l’autoroute 13. Sur le plan 
environnemental, cette modification ne promet pas nécessairement la préservation en soi des milieux 
naturels visés. Cependant, elle permet d’éviter des impacts supplémentaires sur les boisés et les pôles 
naturels avoisinant ce secteur d’implantation (CDPQ Infra, 2018a). La qualité et la performance d’un projet 
sur la sphère environnementale réfèrent fortement à son pouvoir de résilience et de protection du milieu 
agricole et des écosystèmes (Vivre en Ville, 2014b). Des quartiers TOD requièrent la réconciliation de 
l’urbanité avec la nature et il semble difficile de porter à croire que le projet du REM permettra de 
renforcer l’objectif de conservation du PMAD visant à protéger 17 % du territoire d’ici 2031, 
particulièrement en ce qui a trait à la conservation du milieu agricole métropolitain (CMM, s.d.f).  
 
5.1.4 Pondération et évaluation des enjeux  
La pondération et l’évaluation des critères suivants se réfèrent à l’information qui est présentée au sein 
des sections 5.1.1 à 5.1.3.  
1) Optimisation du territoire  
Le projet s’implante partiellement dans des milieux denses et adaptés à ses infrastructures. Plusieurs des 
points d’accès du futur réseau ne présentent pas les seuils minimaux de densité résidentielle adéquate 
pour justifier son implantation en considérant la faible proportion de terrains vacants pour le potentiel de 
valorisation et densification à long terme. Puisque l’optimisation et la densification du territoire sont des 
préalables à la formation d’aire TOD, ce critère se voit attribuer une pondération de 3 et une valeur de 0.  
2) Concentration des activités 
Un nombre considérable d’aires TOD longeant le système présente une faible mixité fonctionnelle en 




fonctionnelle représente un critère important pour justifier l’implantation d’un système de transport 
collectif au sein d’une collectivité. Malgré le faible impact du projet pour ce critère, il en reste que le tracé 
n’est pas justifié selon les principes du guide d’aménagement d’aire TOD de la CMM. Ce critère se voit 
attribuer une pondération de 2 et une valeur de 0.  
3) Réduction des émissions de GES 
Selon les études rendues publiques par la CDPQ Infra, il est difficile de dresser un portrait complet des 
impacts réels du projet sur le potentiel de réduction des GES. Malgré le fait que l’étude de potentiel de 
réduction de GES du projet est incomplète, le projet possède tout de même un potentiel de réduction de 
GES à long terme grâce au système entièrement électrique. Ce critère se voit attribuer une pondération 
de 3 et une valeur de (+).  
4) Préservation des milieux naturels 
L’implantation du réseau sur les terres agricoles à Brossard sur la Rive-Sud et à proximité de territoire qui 
font mention d’un statut de conservation représente un enjeu considérable pour la préservation des 
milieux naturels de la CMM et au phénomène d’étalement urbain. Le projet pourrait également gravement 
affecter des milieux à valeurs biologiques élevés. Ce critère est primordial pour préserver le patrimoine 
naturel et contribuer à la formation de collectivités viables, il se voit alors attribuer une pondération de 3 
et une valeur de (--).  
 
5.2 Dimension sociale 
L’arrivée du REM portera son lot de retombées et d’enjeux sur les communautés, notamment pour les 
collectivités se retrouvant le long du réseau et aux abords des stations. Cette section s’attaque aux impacts 
sur la santé et la sécurité du projet, mais également les impacts du REM sur la cohésion sociale et sur le 
cadre de vie des citoyens.  
 
5.2.1 Santé et sécurité 
En estimant que l’offre de transport collectif du REM est très sécuritaire grâce au système de portes 
palières sur les quais et à l’utilisation unique de l’emprise ferroviaire entièrement dédiée au Réseau 
express, le système est composé de plusieurs enjeux liés à la sécurité et la santé publique, autant pour les 




soutenant les corridors ferroviaires. Tout d’abord, l’ARTM avance que les nuisances sonores et les risques 
d’accident sont des facteurs étant considérés comme des freins au processus de densification associé au 
développement des aires TOD (Douay et Roy-Baillargeon, 2015, 4 mars). L’utilisation d’un système de 
transport ferroviaire au cœur du quartier peut représenter une contrainte de développement majeure et 
représente la source de plusieurs plaintes provenant des habitants.  
Globalement, le projet n’aura pas d’impact significatif sur l’ambiance sonore des quartiers à l’exception 
de certains bâtiments résidentiels et commerciaux situés à proximité du tracé, principalement sur la Rive-
Sud. Pour ce qui est de l’antenne Deux-Montagnes, il fut démontré que la conversion du réseau ferroviaire 
en SLR permettra au contraire d’améliorer les perturbations sonores causées auparavant par le transit 
des trains de banlieue (CDPQ Infra, 2016f). Contrairement à ce dernier, le REM est un système léger sur 
rail et non un train conventionnel lourd. Le terme léger signifiant une capacité de transport plus faible et 
non une référence au poids du système. Malgré des fréquences de passages plus élevées que le train de 
banlieue, le temps de passage sera plus court en considérant que les rames seront moins longues et les 
systèmes de freinage des voitures seront particulièrement moins bruyants (REM.info, s.d.c). Il en va 
également de soi pour l’impact des vibrations du système sur les milieux de vie. L’étude réalisée par la 
CDPQ Infra n’a pas révélé d’impact majeur en ce qui a trait aux vibrations sur les secteurs dont le tracé 
est au niveau du sol. Des mesures de mitigation des vibrations devront tout de même être installées sur 
près de 9 km de parcours afin de minimiser les impacts (CDPQ Infra, 2016c). Cependant, considérant les 
impacts faibles du projet en ce qui concerne les nuisances sonores et les vibrations lors de l’opération du 
REM, il est inévitable que les travaux de réalisation des ouvrages d’art engendrent divers inconvénients, 
notamment sur la mobilité des secteurs environnant les différents chantiers ainsi que sur le bien-être 
général de la population. Les coûts des mesures d’atténuation appréhendés ne sont pas actuellement pris 
en compte dans les évaluations des dépenses du projet (CMM, 2018, 6 novembre). Il est alors possible de 
se questionner sur l’efficacité des mesures qui seront accordées.  
Pour ce qui est de l’aménagement, le REM comporte un enjeu sévère de fragmentation et d’accessibilité 
en ce qui concerne la formation de barrières physiques et psychologiques. Dans un premier temps, 
plusieurs unités de paysage du Grand Montréal pourraient être affectées par l’implantation des 
équipements et ouvrages d’art nécessaires à l’opération du REM. Malgré le potentiel de valorisation des 
perspectives visuelles sur le centre-ville et le fleuve lors des passages en milieu fluvial, le tracé du REM 




et résidentiel de la région métropolitaine de Montréal (CDPQ Infra, 2016b). Les sources d’impacts du 
projet sur les paysages sont principalement liées aux équipements ci-dessous :  
• Présence des équipements fixes (caténaires, fils électriques, etc.); 
• Passage des équipements mobiles (voitures, services d’entretien); 
• Les stations surélevées; 
• Les structures de soutien du rail sur les tronçons aériens; 
• Présence des ateliers de remisage; 
• L’offre en stationnement incitatif. 
 
Le principal enjeu pour les unités de paysage parmi ces installations est les structures en béton qui 
permettront le soutien des rails sur les tronçons aériens du réseau, c’est-à-dire sur l’entièreté de l’antenne 
Anse-à-l’Orme, le tracé sur la Rive-Sud et un court segment entre la Gare Centrale et la station de 
Griffintown. Plusieurs comités citoyens ont partagé leurs inquiétudes auprès des promoteurs vis-à-vis 
l’aspect sombre et écrasant des structures en béton et en acier qui ajouteront également un sentiment 
d’insécurité aux secteurs mentionnées plus haut (La Presse canadienne, 2021, 17 février). Ces immenses 
structures aériennes représentent un enjeu sévère d’enclavement et de barrières psychologiques envers 
les communautés avoisinantes (La Presse canadienne, 2021, 17 février). Sans même que la première 
phase du projet soit conclue, l’annonce du REM de l’Est a sommé la controverse en annonçant 
l’aménagement d’un segment aérien de cette nouvelle antenne en plein centre-ville de Montréal. Cette 
annonce a créé une onde de choc qui permet aujourd’hui une remise en question même de la pertinence 
de ces structures massive qui affectera le paysage urbain de la métropole. Quelques mois après l’annonce 
initiale du REM de l’Est, deux firmes d’architectes qui travaillaient en collaboration avec la CDPQ, soit 
Daoust Lestage Lizotte Stecker et STGM, ont abandonné leur association avec le promoteur jugeant 
l’aménagement des structures aériennes comme un risque élevé vis-à-vis le paysage urbain (Fortin, 2021, 
23 février). 
Malgré le fait que ces piliers opteront pour un alliage de béton plus léger, il en nécessitera tout de même 
une quantité plus nombreuse afin de soutenir les différentes charges qui circuleront sur les rails (Tassé, 
2021, 23 février). Ces structures risquent de sévèrement défigurer le centre-ville, mais particulièrement 
l’Ouest-de-l’Île de Montréal qui attirent déjà différentes contraintes anthropiques, dont des autoroutes, 
le réseau ferroviaire, l’aéroport et autres (CMM, 2018c). La concentration de ces contraintes et l’addition 




quartiers. Il faut également se poser la question sur l’utilisation de ces espaces indéfinis en dessous des 
structures qui sont la plupart du temps sous-utilisés et insalubres à long terme (Nasir Anuar et Ahmad, 
2017). De plus, l’espace laissé au piéton est tout à fait résiduel dans ces contextes considérant que 
l’aménagement de ces infrastructures est perçu comme repoussant et accentue la formation de barrières 
psychologique (Chartier, 2009). À l’opposé, la création d’un quartier TOD doit plutôt consolider 
l’accessibilité et l’appropriation des équipements publics par la population environnante, 
particulièrement les services de transport en commun, afin de favoriser leur utilisation et renforcer le 
sentiment d’appartenance du milieu récepteur.  Plus la présence de barrières physiques et psychologiques 
augmente, moins la population sera entrain d’utiliser les services de transports collectifs. Inversement, 
plus l’accessibilité et la sécurité des aménagements sont élevées, il devient alors fort probable que les 
habitants favorisent les transports actifs pour accéder au transport en commun et ainsi contribuer à l’état 
de santé générale des habitants (Barton et Tsourou, août 2004). Il s’avère alors que certains aspects du 
projet du REM limitent en partie ou faiblement les enjeux sur la santé et la sécurité de la population 
provenant de ses infrastructures. Certains facteurs du projet sont susceptibles de devenir des 
conséquences négatives sur les individus et sur la consolidation des aires TOD le long du réseau.  
 
5.2.2 Collectivité 
Il est évident que le promoteur du projet n’a pas compétence en aménagement et en ce qui concerne la 
planification des outils en urbanisme. Toutefois, celui-ci a tout de même la responsabilité de déterminer 
le tracé de ses installations et du système de transport en question. La Caisse est formellement invitée à 
établir son réseau au sein des collectivités qui démontrent un besoin criant pour l’ajout d’une nouvelle 
infrastructure de transport collectif. Le processus de sélection des futurs sites doit se réaliser le plus 
inclusivement possible de la population qui habite ces territoires, plus particulièrement dans un rayon de 
1 km considérant la formation des aires TOD. Le projet doit pouvoir s’insérer au sein d’un secteur qui prône 
l’intégration de tous les individus et maximise la cohésion sociale. Dans le contexte du REM, celui-ci doit 
s’implanter dans des secteurs qui encouragent les interactions entre différents groupes afin d’améliorer 
la sécurité et l’harmonie de la communauté (Institut national de santé publique [INSPQ], 2010). Le REM 
favorisera entre autres l’accessibilité universelle de ses aménagements et contribuera fortement à 
l’épanouissement scolaire et professionnel des personnes à mobilité réduite (ministère des Finances, s.d.).  
Le projet en soi n’est pas en mesure de créer des réseaux de quartier ou d’obliger la cohésion des individus 




d’environnement sécuritaire, ouvert et public qui maximise les interactions entre les différents groupes 
sociaux. Les promoteurs peuvent ainsi créer des espaces publics et des aménagements paysagers 
rattachés aux stations afin d’augmenter le bien-être et le sentiment d’appartenance de chaque individu 
d’un quartier. Le projet peut également s’implanter à proximité des parcs et des espaces verts afin de se 
rattacher à ces lieux de rencontres spontanées informelles qui permettent aux personnes à faible revenu 
de jouir d’un espace vert et de renforcer ainsi la capacité de résilience des collectivités ciblées (Daniel, 
juillet 2016). Puis, il faut également considérer la part de marché des logements sociaux et abordables à 
proximité du réseau afin de considérer l’accessibilité des ménages à faible revenu au REM et consolider 
de cette manière la formation de véritable quartier TOD axé sur l’inclusion de tout groupe social à la 
communauté.  
Cependant, la planification des aménagements des stations du REM ne propose pas tous les mêmes 
aménagements sur l’ensemble du réseau. Bien évidemment, l’espace disponible et l’affectation au sol de 
chaque secteur visé dictent certainement la manière dont les stations prennent forment. Néanmoins, pour 
attirer de nouveaux utilisateurs et rendre l’expérience d’utilisation du REM hors pair, il est certain que les 
espaces autour de la station doivent procurer du bien-être et maximiser les interactions si le projet 
souhaite être performant sur la sphère sociale. Toutefois, en analysant de près les fiches stations du REM, 
seules huit stations des 26 du réseau seront composées d’une place publique avec une présence de 
mobilier urbain (REM.Info, s.d.d). Puis, seulement 19 stations sur l’ensemble du réseau incorporent un 
aménagement paysager intégrant minimalement une présence d’arbustes et plantes. Il faut néanmoins 
mentionner que la plupart des stations n’offrant pas d’espaces publics, espaces verts ou parcs sont 
principalement dues à leurs implantations en milieu fortement urbanisé dont au centre-ville et puis à 
l’aéroport.  
Tableau 5. 4  L’offre en logements sociaux et abordables et espaces verts le long du REM (tirée de 
tirée de CMM, s.d.g) 











et abordable (%) 
Part d'occupation 
au sol dédié aux 
espaces vert et 
aux parcs (%) 
Tronçon principal du réseau (station Brossard à Bois-Franc) 
Brossard 0 0 0% 0% 
Du Quartier 700 0 0% 2% 















et abordable (%) 
Part d'occupation 
au sol dédié aux 
espaces vert et 
aux parcs (%) 
Île-des-Sœurs 1 500 0 0% 10% 
Griffintown-Bernard-
Landry 
4 070 97 2,4% 1% 
Gare Centrale 8 170 909 11,1% 1% 
McGill 12 525 1 545 12,3% 2% 
Édouard-Montpetit 5 990 83 1,4% 6% 
Canora 10 635 565 5,3% 5% 
Ville-de-Mont-Royal 4 565 82 1,8% 4% 
Côte-de-Liesse 0 0 0% 0% 
Montpellier 10 910 547 5% 2% 
Du Ruisseau 7 595 747 9,8% 4% 
Bois-Franc 6 985 787 11,3% 3% 
Antenne Deux-Montagnes (station Bois-Franc à Deux-Montagnes) 
Sunnybrooke 4 520 488 10,8% 14% 
Pierrefonds-Roxboro 3 460 241 7% 2% 
Île-Bigras 1120 0 0% 0% 
Sainte-Dorothée 1 195 0 0% 0% 
Grand-Moulin 2 350 163 6,9% 0% 
Deux-Montagnes 2 865 1 0,03% 4% 
Antenne Anse-à-l'Orme (station Bois-Franc à Anse-à-l'Orme) 
Des Sources 12 375* 408* 3,3%* 0* 
Fairview-Pointe-Claire 12 375* 408* 3,3%* Présence de boisé* 
Kirkland 6 680 0* 0% Présence de parcs* 
Anse-à-l'Orme 1 960* 30* 1,5%* Présence de boisé* 
Antenne YUL-Aéroport-Montréal-Trudeau (station Bois-Franc à YUL) 
Marie-Curie 0 0 0% 0% 
YUL-Aéroport-
Montréal-Trudeau 
0 0 0% 0% 
*Les données présentées ne réfèrent pas à celles de l'aire TOD de la station en question, mais plutôt 
à celles de l'arrondissement ou de la municipalité respective. 
 
 
Dans un premier temps, puisque les fiches descriptives des aires TOD pour les stations situées sur les 
antennes Anse-à-l’Orme et YUL-Aéroport-Montréal-Trudeau sont indisponibles, leurs données présentées 




municipalités auxquelles elles sont assujetties. Les données ne représentent pas le réel contexte 
d’aménagement retrouvé au sein du rayon de 1 km autour des stations concernées. Ces informations 
permettent seulement d’avoir un portrait général de la proportion approximative de mixité sociale 
recensée à proximité du réseau du REM. Ensuite, quatre stations, soit celles de Brossard, Côte-de-Liesse, 
Marie-Curie et celle de l’Aéroport-Montréal-Trudeau, possèdent des vocations entièrement commerciales 
ou industrielles et dont l’usage résidentiel est inexistant. On peut alors remarquer que neuf aires TOD ne 
possèdent pas du tout de logements sociaux et abordables dans un rayon de 1 km et que seules 4 stations 
ont des proportions supérieures à 10 % de logements sociaux et abordables comparativement au nombre 
total de ménages. Les aires TOD du REM représentent une part de 8,3 % du parc de 75 986 logements 
sociaux et abordables cumulatifs des quatre secteurs géographiques traversés par le REM (CMM, 2019a). 
Malgré la faible proportion en logements sociaux et abordables des aires TOD concernées par rapport au 
territoire de la CMM, il faut néanmoins considérer la problématique de construction et de financement de 
ces logements à l’échelle de la Communauté métropolitaine. L’actuelle rareté des logements locatifs ainsi 
que le très faible taux d’inoccupation du marché immobilier contribuent fortement à la hausse des loyers 
observés (CMM, s.d.c). Cette hausse de loyer complique considérablement l’accessibilité aux ménages à 
faible revenu à un logement abordable et cette tendance s’observe naturellement au sein des aires TOD 
établies le long du REM.  
Dans un deuxième temps, en ce qui concerne la présence d’espaces verts et de parcs, on constate la très 
faible présence de ces espaces au sein des aires TOD le long du réseau. Sur les 26 aires TOD formées, on 
recense 19 d’entre elles qui sont composées d’un taux d’occupation au sol considéré faible (inférieur à 5  
%) ou simplement nul qui sont affectés à des espaces verts ou des parcs. L’accessibilité des résidents aux 
parcs et aux milieux naturels est un élément moteur au développement des quartiers TOD et d’un mode 
de vie véritablement communautaire (Association des urbanistes et aménagistes municipaux du Québec 
[AUAMQ], 2016, 27 mai). D’un autre côté, les arts et la culture sont également des aspects qui contribuent 
fortement à la qualité des espaces publics et d’un milieu de vie (CMM, 2012c). Malgré l’absence 
d’information sur les œuvres artistiques incorporées aux stations et espaces publics du REM, une initiative 
fut lancée auprès de différents illustrateurs et artistes collaborateurs afin d’enjoliver les palissades des 
chantiers lors de la construction du réseau (REM.Info, s.d.b). Il s’avère tout de même difficile de statuer 
sur la performance du projet par rapport à la cohésion sociale. Malgré l’absence de compétence des 
promoteurs en ce qui a trait à l’aménagement et l’urbanisme, le projet ne s’intègre pas aux secteurs qui 
encouragent présentement le bien-être et les interactions entre les individus de différentes classes 




d’embourgeoisement sur le marché immobilier existant, ce qui peut gravement affecter l’inclusion des 
familles et ménages à faible revenu aux différentes communautés qui longent le réseau.  
 
5.2.3 Cadre de vie 
Pour assurer la formation de véritables quartiers TOD aux abords des stations du REM, il faut 
inévitablement développer un cadre de vie sain et durable pour les habitants de ces secteurs, mais 
également pour les habitants issus des générations futures. Le projet doit également prendre en 
considération l’expérience d’utilisation du futur SLR de la part des différents usagers afin de 
potentiellement réduire la part modale de l’automobile individuelle dans les déplacements matinaux. 
Comme il fut démontré antérieurement, la planification et l’aménagement jouent des rôles majeurs dans 
la lutte aux changements climatiques. Dans le cadre de l’implantation du REM, la disposition des stations 
et ses équipements doivent permettre de favoriser la mobilité durable, c’est-à-dire d’offrir des 
alternatives aux déplacements en automobile à destination des différentes gares du réseau et encourager 
des pratiques de mobilité saines pour les collectivités. Le projet doit également implémenter les stations 
et les différentes infrastructures de critères de durabilité performants afin d’exposer les préoccupations 
du promoteur pour la réduction de l’empreinte écologique et pour la qualité du design du système.  
Dans un premier temps, le concept d’intermodalité représente une solution exemplaire pour réduire la 
part modale de l’usage de l’automobile individuelle et pour ultimement décarboner les villes (Les 
Horizons, 2020). L’intermodalité fait référence à l’utilisation de plusieurs modes de transport au cours du 
même déplacement qui, à la différence du concept de multimodalité, se réfère plutôt à l’utilisation de 
plusieurs modes de transport lors de différents déplacements (Association québécoise des transports 
[AQTR], 2012). Nonobstant ses bienfaits, l’intermodalité ne peut représenter une approche durable que 
si l’offre en transport collectif est suffisamment développée et performante et que les infrastructures et 
équipements urbains sont continus, abondants et adaptés aux différents modes de transports (Vivre en 
Ville, s.d.h). Il est important de ne pas seulement considérer les modes ferroviaires comme le métro ou le 
REM comme des pôles pouvant desservir la totalité des milieux.  
« Néanmoins, une offre de transport multimodale suffisamment performante pour 
favoriser l’intermodalité repose sur un aménagement du territoire favorable aux 




La planification du transport par les autorités doit alors considérer les besoins en mobilité de la population 
et intégrer des alternatives connectées aux différents pôles d’échanges. En ce qui a trait la connectivité 
du REM avec le réseau structurant de transport en commun métropolitain, il faut évidemment mettre en 
perspective la définition même de ce réseau et évaluer le niveau d’intermodalité du nouveau mode de 
transport avec les différents corridors de transport existants. Le concept de réseau structurant réfère 
proprement dit au parcours ou à l’ensemble de parcours allouant des services de transport qui influence 
indirectement l’organisation et l’aménagement du territoire (Vivre en Ville, s.d.h). « Un mode de transport 
n’est pas structurant en lui-même, cette caractéristique découle plutôt de la qualité de l’offre de service 
et de l’articulation étroite entre la planification de la mobilité et l’aménagement du territoire. » (Vivre en 
Ville, s.d.h). La CMM définit le réseau structurant de transport en commun plutôt sous un angle de 
connectivité des différents modes retrouvée sur le territoire (métro, train de banlieue et les différentes 
lignes d’autobus). Le REM représente alors le raccord d’un nouveau mode de transport en commun au 
réseau structurant et l’augmentation du nombre de points d’accès aux transports collectifs dans la région 
métropolitaine de Montréal. Le tableau 5.5 présente les alternatives de transports disponibles sur 
l’ensemble du réseau.  
Tableau 5. 5  L’intermodalité des stations du REM (tirée de REM.Info, s.d.7.)  
Stations du REM 
Stations 
Connectivité 
avec le réseau 
de transport 
structurant 










2 950 cases, dont 300 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 60 bornes de recharge pour 
voiture électrique 
50 supports à 
vélos, dont 25 en 
milieu couvert 
Oui 
Du Quartier Arrêts d'autobus Aucun 
74 supports à 







Présence confirmée mais 
nombre de case à déterminer  
200 supports à 






autobus (3 quais) 
Aucun 






Stations du REM 
Stations 
Connectivité 
avec le réseau 
de transport 
structurant 







Arrêts d'autobus Aucun À déterminer Non 
Gare Centrale 
Métro (ligne 
orange), train de 
banlieue et 
arrêts d'autobus 
Aucun Aucun Non 
McGill 
Métro (ligne 
verte) et arrêts 
d'autobus 




bleue) et arrêts 
d'autobus 
Aucun À déterminer Oui 
Canora Arrêts d'autobus Aucun 
46 supports à 





Arrêts d'autobus Aucun 








36 supports à 
vélos, dont 18 en 
milieu couvert 
Oui 
Montpellier Arrêts d'autobus Aucun 
60 supports à 
vélos, 30 en 
milieu couvert 
Oui 
Du Ruisseau Arrêts d'autobus 
1060 cases, dont 106 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 21 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
45 supports à 





autobus (5 quais) 
740 cases, dont 74 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 15 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
120 supports à 
vélos, dont 60 en 
milieu couvert 
Oui 




Stations du REM 
Stations 
Connectivité 
avec le réseau 
de transport 
structurant 





Sunnybrooke Arrêts d'autobus 
505 cases, dont 51 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 10 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
40 supports à 






autobus (5 quais) 
860 cases, dont 75 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 15 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo)  
80 supports à 




45 cases, dont 5 cases 
réservées pour le covoiturage 
et une borne de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
20 supports à 





autobus (5 quais) 
975 cases, dont 98 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 20 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
46 supports à 
vélos, dont 26 en 
milieu couvert 
Oui 
Grand-Moulin Arrêts d'autobus 
320 cases, dont 23 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 5 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
44 supports à 






Stations du REM 
Stations 
Connectivité 
avec le réseau 
de transport 
structurant 








autobus (5 quais) 
1 245 cases, dont 116 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 23 bornes de recharge pour 
voitures électriques (déjà 
aménagées en raison de la 
ligne exo) 
248 supports à 





Antenne Anse-à-l'Orme (station Bois-Franc à Anse-à-l'Orme) 
Des Sources 
Petit terminus 
autobus (2 quais)  
500 cases, dont 50 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 10 bornes de recharge pour 
voitures électriques 











50 supports à 





autobus (4 quais) 
À déterminer 
60 supports à 







200 cases, dont 20 cases 
réservées pour le covoiturage 
et 4 bornes de recharge pour 
voitures électriques 
20 supports à 
vélos, dont 10 en 
milieu couvert 
Oui 
Antenne YUL-Aéroport-Montréal-Trudeau (station Bois-Franc à YUL) 
Marie-Curie Arrêts d'autobus Aucun 
20 supports à 














Puisque la performance d’un réseau structurant de transport en commun se rapporte considérablement 
à l’intermodalité et l’offre multimodale entre les modes de transport, il est possible de déduire que le 
niveau d’intermodalité du réseau du REM sera plutôt performant (Vivre en Ville, s.d.b). Comme il est 




sera desservie par des parcours d’autobus répondant respectivement au système de transport local en 
question. Certaines stations présentent également des débarcadères pour autobus de tailles variants 
entre 2 à 5 quais (petit terminus) et 10 à 30 quais (grand terminus). La planification des fréquences de 
passage et le raccordement de certaines lignes d’autobus supplémentaires sont également à prévoir à 
long terme de la part des agences de transport local (STM, STL, RTL et autres). Initialement, le projet du 
REM ne prévoyait pas se connecter au réseau de métro de Montréal. Toutefois, face à la pression de 
plusieurs organismes et intervenants de la CMM, les promoteurs ont modifié le tracé et ajoutez trois 
stations au réseau du REM, soit Édouard-Montpetit, McGill et celle de la Gare Centrale qui est connectée 
avec la station Bonaventure. De cette manière, les trois nouvelles stations permettent au REM de se 
rattacher au métro et ainsi croître véritablement le niveau d’intermodalité du projet. De plus, le réseau 
prévoit actuellement l’ajout de 2 950 cases de stationnement incitatif au parc actuel de 6 450 cases issues 
de la ligne de train de banlieue de Deux-Montagnes, pour un cumulatif de 9 400 cases de stationnements 
rattachées aux stations. Le parc de stationnement des stations du REM comprend également un total de 
918 cases réservées pour le covoiturage ainsi que 184 bornes de recharge pour voiture électrique. 
Cependant, il faut mentionner que plusieurs stations se trouvent à proximité des axes autoroutiers et la 
quantité considérable de cases de stationnement incitatif pourraient tout de même provoquer des 
déplacements en automobile supplémentaires (Cloutier, 2019, 18 juin). En excluant les emprises 
ferroviaires existantes entre les stations Deux-Montagnes et la Gare Centrale, cette problématique 
s’observe particulièrement sur les nouvelles antennes d’Anse-à-l’Orme et le segment de la Rive-Sud. Il 
devient alors difficile de prévoir le nombre de nouveaux usagers du REM qui favoriseront des 
déplacements actifs ou collectifs vers les stations de ces secteurs.   
En deuxième temps, le projet est également composé d’initiatives volontaires incorporées au processus 
de planification et de mise en œuvre du REM qui ont pour objectifs de réduire à long terme les émissions 
de GES en augmentant l’offre multimodale de transport des stations. Les promoteurs du REM ont mis en 
place des ententes avec différents partenaires de la région métropolitaine de Montréal afin de desservir 
les usagers du REM à des alternatives concrètes et viables à l’automobile individuelle (CDPQ Infra, s.d.a). 
Inspirées du mouvement MaaS (mobility as a service), l’ensemble des stations devront influencer les 
habitudes de déplacement de la population afin de réduire la part d’utilisation de l’automobile solo et 
accroître l’usage des transports publics et privés partagés (REM.Info, s.d.f). L’offre de mobilité intégrée 
du REM misera notamment sur la combination des modes de transports actifs (marche et vélo), les 
services de taxi électriques ainsi que des services d’autopartage et de covoiturage existants. Tout d’abord, 




réseau de vélopartage offerts en libre-service le long du réseau du REM. Le promoteur a également signé 
des ententes avec les entreprises québécoises Netlift et Communauto. Netlift constitue une application 
promouvant le covoiturage et pourra acquérir les données du REM pour offrir des parcours à destination 
ou en provenance des stations (REM.Info, s.d.f). Du côté de Communauto, l’entente prévoit la possibilité 
de réserver des cases de stationnements dédiées aux voitures de l’entreprise dans le but d’attirer et 
faciliter les déplacements de nouveaux usagers du REM. L’ensemble de ces partenariats favoriseront 
l’accès multimodal aux stations, permettront de répondre aux besoins spécifiques en mobilité des usagers 
et génèreront ultimement une réduction des émissions de GES (REM.Info, s.d.f).  
Afin de faciliter les transferts modaux, le réseau de transport actif devra être entièrement 
complémentaire au réseau du REM (Ville de Mont-Royal, 2017). Le projet propose certains incitatifs pour 
les déplacements en vélo, dont une offre remarquable en supports à vélo ainsi qu’une connectivité 
considérable, soit 19 stations rattachées aux réseaux cyclables locaux (Ville de Montréal, 2021).  La 
connectivité du réseau cyclable aux stations est vitale à la formation des quartiers TOD. La connectivité et 
la sécurité du réseau piéton sont également primordiales au développement de collectivités viables, un 
aspect difficilement attribuable aux secteurs d’implantation du REM. À partir des fiches stations et des 
plans d’implantation de chacune des stations disponibles, il nous est possible d’évaluer le niveau de 
confort et de sécurité des déplacements piétons aux abords des stations. Il s’avère tout de même difficile 
de calculer efficacement le niveau de marchabilité de chacune des stations (Institute for Transportation 
& Development Policy [ITDP], 2018). À titre indicatif, le plan d’implantation présenté à l’annexe 6 illustre 
un exemple de coupe de rue et d’aménagement projeté pour une station du REM. Dans l’ensemble, 
plusieurs stations déploient des efforts considérables pour aménager des voies piétonnes en surface 






Station McGill (milieu hypercentre) Station Panama (milieu quartier urbain) 
 
Figure 5. 1  Niveau de marchabilité des stations McGill et Panama (tirée de CMM, s.d.g) 
 
Cependant, le réel enjeu des déplacements actifs représente la trame urbaine majoritairement irrégulière. 
Mise à part les stations localisées au sein des aires types hypercentre et centre urbain, dont la trame 
urbaine rectangulaire facilite considérablement les déplacements piétons, la plupart des aires TOD du 
REM illustrent une trame irrégulière et présentent des barrières physiques majeures. On retrouve 
principalement une problématique de connectivité des liens piétons et de perméabilité de la trame. Au 
total, 17 aires TOD présentent actuellement une trame irrégulière et dont le niveau de marchabilité est 
considéré faible ou inconfortable selon le parcours à réaliser pour se rendre à une gare. Comme la station 
Panama observée à la figure 5.1, le réseau compte neuf stations longeant des axes autoroutiers et dont 
l’accessibilité au territoire dans un rayon de 1 km n’est pas entièrement connectée au réseau piéton local. 
Il s’avère donc difficile de considérer le choix géographique des stations étant optimal pour consolider les 
déplacements actifs des aires TOD de ces secteurs.  
Pour ce qui est de la durabilité des infrastructures, le projet favorise un design et une architecture qui 
s’adaptent bien aux différents paysages et au contexte local des stations. Le promoteur a formé un comité 
se penchant sur l’intégration urbaine et architecturale des infrastructures du REM. Ce comité regroupe 
des membres externes reconnus de leurs domaines provenant entre autres de firmes d’architectes, 
d’organismes œuvrant dans l’aménagement ainsi que des membres de la Ville de Montréal et de la CMM. 




milieux récepteurs (REM.Info, 2018c). Les principaux concepts du design du REM s’articulent autour de 
trois thèmes spécifiques, soit le mouvement, la transparence et l’identité (VoirVert, 2018a). Le concept 
mouvement symbolise le passage des trains et les paysages qui sont représentés par la fenestration 
enveloppés de lignes verticales et horizontales (REM.Info, 2018c). La thématique de transparence réfère 
naturellement à l’environnement vitré des stations procurant une forte luminosité naturelle. Puis, le 
concept d’identité invoque le choix des matériaux utilisés pour la construction des stations. Le design 
d’ensemble s’exprime par l’utilisation du bois afin de rendre hommage à l’industrie forestière et aux 
usines de poutres en bois d’ingénierie de la province (REM.Info, 2018c). Cependant, il n’est pas connu si 
les stations incorporent des exigences de performances énergétiques et de consommation responsable 
en ressources. Certes, le design des stations semble répondre à certains critères de durabilité, qualité et 
même accessibilité universelle. Il est toutefois impossible de savoir si les promoteurs chercheront à 
intégrer des exigences supplémentaires au cours de la construction du réseau. L’intégration de critères 
issus de la certification LEED pourrait être bénéfique pour la performance du projet sous la sphère du 
développement durable. À ce jour, mis à part les stations au centre-ville, seule l’aire TOD de Bois-Franc 
est composée d’un parc considérable de bâtiments certifiés LEED (Bois-Franc, 2019).  
 
5.2.4 Pondération et évaluation des enjeux 
La pondération et l’évaluation des critères suivants se réfèrent à l’information qui est présentée au sein 
des sections 5.2.1 à 5.2.3.  
5) Aménagement et environnement sécuritaire 
Le projet reconnaît la nécessité d’aménager et de promouvoir la sécurité et le bien-être des individus. 
Cependant, il s’avère que certains aspects du projet limitent faiblement les enjeux sur la santé et la sécurité 
publique vis-à-vis les infrastructures. Le projet recense un ensemble d’enjeux liés à l’enclavement des 
communautés et la formation de barrières physiques et psychologiques associées à la construction des 
voies surélevées. Ces facteurs du projet sont susceptibles d’altérer le bien-être de la population et de nuire 
à la connectivité des aires TOD le long du réseau. Ainsi, ce critère se voit attribuer une pondération de 3 
et une valeur de (--).  
6) Réduction des nuisances 
Le projet reconnaît la nécessité de réduire les nuisances du projet. Plusieurs études ont démontré le faible 




anthropiques affectent déjà plusieurs des collectivités touchées par l’implantation du REM. Ce critère est 
important, mais non prioritaire et se voit attribuée une pondération de 2 et une valeur de (0).  
7) Favoriser la cohésion sociale 
Les milieux récepteurs du projet ne favorisent pas entièrement le critère de cohésion sociale et 
d’interaction entre les individus. Le promoteur n’ayant pas compétence en aménagement sur les 
collectivités, trop peu de stations intègrent des espaces publics pour ainsi favoriser la cohésion sociale. Ce 
critère est nécessaire pour l’atteinte de l’objectif de formation d’aire TOD et se voit attribuée une 
pondération de 2 et une valeur de (-).  
8) Favoriser la mobilité durable  
L’ensemble des initiatives entre le promoteur et les organismes spécialisés en mobilité intégrée 
favoriseront un accès multimodal vers les stations et à partir de celles-ci. Le niveau d’intermodalité 
considéré comme performant, le projet encourage alors des pratiques de mobilité qui sont divergentes de 
l’automobile individuelle, malgré l’offre importante en stationnements incitatifs. Ainsi, ce critère se voit 
attribuer une pondération de 3 et une valeur de (+).  
9) Aménager des infrastructures durables 
Malgré le design général des stations qui semble répondre à certains critères de durabilité et d’accessibilité 
universelle, il semble impossible de statuer sur la performance des infrastructures en ce qui concerne 
l’efficacité énergétique et la réduction de l’empreinte écologique de ceux-ci. Il faut également soulever les 
enjeux liés à la connectivité piétonne et au faible niveau général de marchabilité des aires TOD le long du 
réseau. De cette manière, le critère se voit attribuer une pondération de 2 et une valeur de 0. 
 
5.3 Dimension économique 
Pour ce qui est de la sphère économique du projet, il est pertinent dans le cadre de cet essai d’évaluer le 
potentiel et les bénéfices, mais également les coûts économiques engendrés autant pour la construction 
que l’opération du REM sur les collectivités touchées. Cette section s’attardera au concept de 
consommation responsable et puis des retombées appréhendées pour le développement et la 





5.3.1 Consommation responsable et gestion d’énergie 
En termes de gestion énergétique, il est conclu que le REM devrait former des trains de deux voitures à 
l’extérieure des heures de pointe, contrairement aux trains qui sont normalement de quatre voitures, afin 
de réduire la demande en électricité et s’accommoder aux périodes d’achalandage réduites (Bordeleau, 
2020, 16 novembre). « L’alimentation du réseau se fera par caténaire en 1 500 V (volts) et les moteurs 
consommeront plus de 300 kilowatts-heures. » (REM.info, s.d.h). L’alimentation électrique de l’ensemble 
du REM sera fournie par le réseau de distribution triphasé de 25 KV (kilovolts) d’Hydro-Québec (CDPQ 
Infra, 2017d). La société d’État québécoise contribuera également au financement du projet en 
subventionnant une somme évaluée à 295 millions de dollars (Top 100 projetcs, 2021).  
 
Figure 5. 2  Consortiums privilégiés pour la construction et l’opération du REM (tirée de CDPQ Infra, 
2018b)  
 
Pour ce qui est de l’approvisionnement en matériau, les promoteurs ont mis en place un processus 
d’appels d’offres international invitant des entreprises à faire une soumission pour deux types de contrats. 
Le premier contrat concerne la réalisation des infrastructures en mode Ingénierie, Approvisionnement et 
Construction (contrat IAC), puis le second contrat s’intéresse à la fourniture du Matériel Roulant, des 
Systèmes et des Services d’Exploitation, d’Entretien régulier et de Maintenance du système (contrat 




NouvLR pour la réalisation du IAC et le Groupe des Partenaires pour la Mobilité des Montréalais (PMM) 
pour le MRSEM.  
À l’heure actuelle, aucune donnée n’est rendue publique permettant de dresser un portrait complet du 
mode d’approvisionnement préconisé par le consortium NouveLR. L’évaluation du volume de béton et 
d’acier requis pour les voies et les structures se rapportent aux quantités comparables à la construction 
du système léger sur rail du Bay Area Rapid Transit (BART) de San Francisco et du Skytrain de Vancouver. 
À titre indicatif, le volume requis de béton pour les voies surélevées sont évalués à 7 500 m3/km de tracé, 
11 000 m3 pour les voies souterraines supplémentaires et 6 000 m3/km de tracé en voies de surface 
(Lapierre, novembre 2018). Selon les estimations précédemment mentionnées, considérant que les voies 
aériennes représentent 42 % de l’emprise ferroviaire projetée, 14 % aux voies souterraines, puis 44 % aux 
voies en surfaces, le REM nécessiterait approximativement plus de 490 000 m3 de béton, soit l’équivalent 
du volume en béton du Stade olympique de Montréal (BAPE, 2016). Il faut cependant mentionner que les 
études de la CDPQ Infra n’ont pas rendu publique la provenance même des matériaux nécessaires à la 
construction du réseau. Il est alors impossible de statuer sur la performance du projet en ce qui a trait à 
la durabilité des matériaux et le niveau de circularité appliqué au processus d’approvisionnement. 
 
5.3.2 Travail et richesse 
Dans le cadre de la construction et de l’exploitation du REM, de nombreuses retombées économiques 
sont envisagées. Selon les analyses de la CDPQ Infra fondée sur le Modèle intersectoriel de l’Institut de la 
statistique du Québec (MISQ), le projet devrait générer des retombées économiques d’une valeur ajoutée 
estimée à 3,1 milliards de dollars sur le produit intérieur brut du Québec (CDPQ Infra, 2016g). En ce qui 
concerne les emplois engendrés, le promoteur estime que le projet va permettre la création de 34 000 
emplois directs et indirects durant la construction du système. L’équivalent de 7  500 emplois 
annuellement durant la phase entière d’édification créant du même coup un pôle d’expertise mondial 
dans la construction d’infrastructures de transport électrique et automatisé (REM.Info, 2018a). Les 
travaux nécessiteront l’intervention de nombreux corps de métier et de professionnels spécialisés dont 
un ensemble d’ingénieurs, architectes, charpentiers et autres mains-d’œuvre hautement qualifiés 
(REM.Info, s.d.e). Parmi ces 34 000 emplois, 15 % de ceux-ci proviennent des emplois indirects créés par 
la fabrication du matériel roulant construit en Inde (CDPQ Infra, 2016g). De plus, l’exploitation du réseau 




d’entretien et de maintenance du système et de générer par le fait même une valeur en salaire évalué à 
2 milliards de dollars versés sur 25 ans.  
Toujours selon les hypothèses basées sur la MISQ, les autres retombées économiques envisagées du 
promoteur concernent la desserte des pôles d’emplois du Grand Montréal par le nouveau système, la 
diminution de l’impact économique liée à la congestion routière ainsi que le potentiel de développement 
immobilier engendré par l’implantation du REM évalué à 5 milliards de dollars (CDPQ Infra, 2016g). En 
fonction du tracé et des secteurs desservis, le REM se connectera principalement à plusieurs grappes 
commerciales et industrielles, dont le Technoparc de Montréal situé dans l’arrondissement Saint-Laurent 
qui représente le deuxième pôle d’emploi en importance dans la région métropolitaine de Montréal 
(CMM, 2011a). De surcroît, les plus fortes croissances d’emplois observées sur le territoire de la CMM 
sont majoritairement retrouvées au sein des pôles de l'Ouest-De-l’Île et de l’Agglomération de Longueuil, 
tous ultérieurement desservis par le REM (CMM, 2017).  
 
Figure 5. 3  Localisation des chantiers de 20 M$ et plus recensés à proximité du réseau du REM (tirée 
de CMM, 2020b) 
Pour ce qui est du potentiel de développement immobilier, le REM représente le chantier le plus onéreux 
de tout le Grand Montréal dont la valeur est estimée à 6,3 milliards de dollars (CMM, 2020b). Selon les 




chantiers d’une valeur de 20 millions en construction sur le territoire de la CMM. La figure 5.3 localise 
l’ensemble de ces chantiers par rapport à l’emplacement du REM. Il est alors observable à la figure 5.3 
que plusieurs chantiers sont en cours de réalisation à proximité du réseau et de ses points d’accès. Mise 
à part la concentration de différents chantiers au centre-ville, certains développements semblent 
également se forger autour des antennes sur la Rive-Sud et au Technoparc de Montréal. Le REM semble 
donc générer des retombées économiques considérables en ce qui concerne l’accessibilité aux pôles 
d’emplois et aux futurs ensembles résidentiels à proximité du réseau.  
Afin de limiter les impacts du projet en milieu agricole sur la Rive-Sud, secteur particulièrement ciblé par 
de nombreux nouveaux chantiers, la CDPQ Infra a annoncé un important partenariat avec l’UPA et la CMM 
dans le but de limiter l’étalement urbain et valoriser du même coup le territoire agricole de la région 
(CDPQ Infra, 2017b). Ce partenariat vise « la création d’une fiducie d’utilité sociale agricole (FUSA) grâce 
à un investissement de près de 3 millions de dollars. » (CMM, 2019, 3 avril). La fiducie permettra d’assurer 
la mise en culture des terres acquises par les promoteurs et de préserver celles-ci. Cette initiative vise 
également à créer un nouveau pôle d’emplois pour de nouvelles entreprises agricoles et à assurer la relève 
en agriculture dans la région métropolitaine (Michaud, 2021, 24 mars). Pour ce faire, la fiducie, une entité 
entièrement indépendante de la Caisse, fera l’acquisition de terres en périphérie de la station Rive-Sud 
pour ensuite louer celles-ci à différents agriculteurs à long terme (Michaud, 2021, 24 mars). Malgré la 
perte de 30 hectares de terres agricoles, cette entente entre les promoteurs du REM et l’UPA permettra 
ainsi d’assurer la pérennité et la viabilité des activités agricoles du secteur, une composante importante 
pour la formation de collectivités viables (CMM, 2019, 3 avril). Puis, en cohérence avec la Politique de 
mobilité durable 2030 du gouvernement provincial et le Règlement concernant la redevance de transport 
à l’égard du REM, une contribution financière de 2,7 millions de dollars sera attribuée au programme 
d’aide à la conception de l’aménagement des aires TOD afin d’appuyer la planification des aires TOD liées 
au Réseau express (CMM, 2018f). Une aide financière qui contribuera également à l’atteinte des objectifs 
de la CMM afin de développer et de consolider les aires TOD du territoire.  
De prime abord, le REM semble participer à la croissance économique des aires TOD liées au déploiement 
du REM par l’entremise d’initiatives et de retombées économiques évoquées par le promoteur du projet. 
Ces potentielles retombés prennent forme par la création d’emplois, des revenues gouvernementaux 
projetés et d’éventuels développements immobiliers (commercial, institutionnel, industriel et 
résidentiel). Or, les retombées décrites par le promoteur comportent certaines limites quant aux impacts 




Premièrement, en tenant compte de l’ensemble des coûts d’exploitation et d’immobilisation, 
l’implantation du REM oblige une refonte tarifaire complète du modèle actuel de l’ARTM qui se basera 
sur la capture de la plus-value foncière. Ce nouvel outil de financement du transport collectif « vise à 
récupérer auprès des propriétaires fonciers et des promoteurs immobiliers une partie de la valeur 
générée par le projet sur les propriétés situées à proximité des stations. » (OUQ, 2020). En vigueur depuis 
mai 2018, l’outil de financement imposé par l’ARTM repose sur le Règlement concernant la redevance de 
transport à l’égard du Réseau express métropolitain. Ce règlement oblige des montants perçus lors des 
émissions de permis de construction qui sont proportionnels à la superficie de plancher des projets de 
développement immobiliers réalisés afin de financer exclusivement le futur système de transport. Cette 
redevance demeure exigible pour une période étendue jusqu’à 50 ans ou jusqu’à l’atteinte d’un plafond 
de 600 millions de dollars (OUQ, 2020). Malgré l’efficacité de ce nouvel outil de financement pour l’ARTM, 
il ne prend pas en compte l’enjeu de gentrification et de la hausse du prix des logements à proximité des 
stations. Puisque l’arrivée d’un nouveau système de transport efficace et rapide comme le REM diminue 
les temps de déplacements de la périphérie en direction du centre-ville, cela pourrait avoir plusieurs effets 
pervers sur le marché immobilier. En effet, la Société Canadienne d’Hypothèques et de Logement (SCHL) 
envisage l’exode de plusieurs familles habitant l’île de Montréal pour quitter vers les banlieues dans un 
contexte de forte croissance des prix de vente des unités résidentielles dans la région métropolitaine 
(Dubuc, 2019, 5 juin). Généralement, l’aménagement de nouvelles lignes de transport collectif a des effets 
structurants sur l’espace urbain et génère une densification résidentielle étendue et contribue fortement 
au prix de l’immobilier des quartiers environnants les points d’accès (Fritsch, janvier 2007). Un système 
comme le REM permettra de réduire le temps consacré au transport pour les déplacements domicile-
travail. Cette migration des ménages vers les banlieues crée un engouement pour le marché résidentiel 
des quartiers TOD en périphérie du réseau, particulièrement à Deux-Montagnes et Brossard où plusieurs 
projets de densification autour des futures stations sont actuellement en cours de réalisation (Dubuc, 
2021, 22 janvier). Malgré la redevance obligatoire des promoteurs à l’endroit de l’ARTM pour les nouvelles 
constructions, il en reste tout de même profitable pour les entrepreneurs de construire. Les promoteurs 
peuvent alors justifier une hausse des prix des unités résidentielles considérant l’augmentation de la 
valeur foncière des nouveaux immeubles (Bilodeau, 2020, 11 décembre). Dans ce contexte de 
densification, il apparaît évident que le concept même du quartier TOD contribue à la maximisation des 
profits par les promoteurs immobiliers. Le principe d’aménagement TOD est tout autant profitable pour 
les municipalités qui voient leurs recettes fiscales augmenter (Douay et Roy-Baillargeon, 2015, 4 mars). 




le territoire de la CMM, on contribue fortement à la hausse des prix des logements. Il est donc évident 
que le REM aura un impact considérable sur le marché immobilier et obligera plusieurs ménages à 
reconsidérer leurs lieux d’habitation vis-à-vis une hausse projetée des loyers et du prix des logements à 
proximité du réseau.  
Dans un deuxième temps, l’arrivée du REM peut également se conjuguer par une perte de revenus 
importante pour les agences de transport local. C’est un réel enjeu pour la RTL sur la Rive-Sud qui risque 
d’éliminer certaines lignes de passages d’autobus suivant l’implantation du REM sur le pont Champlain. 
En effet, le RTL tire une bonne partie de ses revenues par l’entremise de son réseau d’autobus à 
destination du Centre-Ville de Montréal. Néanmoins, plusieurs de ces agences de transport devront tout 
de même conserver les lignes de transport et modifier leurs tracés pour se connecter aux points d’accès 
du futur SLR (Cormier et Zabihiyan, 2017, 20 janvier). Cette problématique s’observe également pour 
l’ARTM qui malgré les montants perçut par l’entremise du Règlement concernant la redevance de 
transport à l’égard du Réseau express métropolitain et de la captation de la  plus-value foncière, elle 
entrevoit tout de même une perte de revenu considérable par le processus de tarification de la CDPQ 
Infra. Cette capitalisation de la plus-value foncière de l’ARTM découle justement de la tarification imposée 
par la CDPQ Infra sur une redevance obligatoire de l’agence de transport à débourser 0,72$ par passager 
par kilomètre. La redevance précédente du réseau était de 0,66$ par passager par kilomètre. Néanmoins, 
le promoteur évalue la hausse de la redevance justifiable par la croissance projetée de l’achalandage et 
par l’amélioration de l’offre en transport collectif (CDPQ Infra, 2017e). Or, cette redevance du REM est 
évaluée quatre fois plus élevée que celle que la Caisse touche pour l’autre réseau dont elle est également 
titulaire, soit l’antenne Canada Line du Skytrain de Vancouver (Bergeron, 2021, 23 avril). Cet écart de 
redevance entre ces deux réseaux s’explique difficilement et porte à se questionner sur les motifs de la 
CDPQ Infra à implanter un nouveau système de transport collectif uniquement fondé sur le principe de 
rentabilité.  
Dans un troisième temps, les coûts de construction du projet furent initialement évalués à 6,04 milliards 
de dollars. Les coûts d’exploitation du réseau sont financés par deux sources principales de revenus, soit 
les revenus de tarification des usagers et puis les contributions publiques selon le modèle présenté à 
l’annexe X. Puisque la CDPQ Infra représente l’actionnaire majoritaire du REM, soit 51 % du capital-
actions, le promoteur a le pouvoir d’attribuer un taux de rendement minimal sur les retombées 
potentielles du projet. Ce qui signifie que la Caisse dégagera un bénéfice garanti pour la construction du 




23 avril). Cependant, plusieurs explosions de coûts ont été signalées durant la phase de construction ce 
qui a eu pour effet de porter la facture du REM à près de 7,5 milliards de dollars. Mise à part la 
prolongation de financement des gouvernements du Québec, du Canada et de la banque de 
l’infrastructure du Canada (BIC) pour la réalisation de la station de l’aéroport de Montréal, l’ensemble des 
dépassements de coûts devront être pris en compte par les autorités municipales et par l’ARTM 
(Bergeron, 2021, 23 avril). La contribution financière de la CDPQ Infra et des gouvernements provincial et 
fédéral n’augmentera pas, ce qui impute aux municipalités de couvrir l’entièreté des explosions de coûts. 
Ces dépassements du budget sont causés par des retards de l’échéancier de construction, principalement 
occasionné par des explosions non prévues au tunnel Mont-Royal et par la pandémie de COVID-19 
(Ouellette-Vézina, 2020, 11 novembre). Mentionnons également les répercussions financières de la 
pandémie sur les différentes sociétés de transport du Grand Montréal. La chute de l’achalandage et 
l’emballement pour le télétravail ont tous contribué à la perte de revenus des agences, ce qui a pour effet 
d’amplifier la pression du REM sur le réseau structurant de transport en commun et d’assurer sa 
rentabilité (Goudreault, 2020, 27 octobre).  
 
5.3.3 Pondération et évaluation des enjeux 
La pondération et l’évaluation des critères suivants se réfèrent à l’information qui est présentée au sein 
des sections 5.3.1 et 5.3.2.  
10) Favoriser l’utilisation de l’énergie et matériau à moindre impact 
Le projet favorise l’utilisation d’une technologie entièrement électrique avec un potentiel considérable de 
réduction des émissions de GES. Néanmoins, l’information rendue disponible ne permet pas de dresser un 
portrait complet sur le choix et la provenance des matériaux et de l’empreinte écologique réelle du projet 
en ce qui concerne la consommation de ressources naturelles nécessaire pour les travaux. Ce critère est 
souhaitable pour l’atteinte de l’objectif, mais non prioritaire. Ainsi, il se voit être attribué une pondération 
de 1 et une valeur de 0.  
11) Favoriser l’accès aux biens et services 
Le projet devrait améliorer l’accessibilité aux points d’intérêts et aux pôles d’emplois en transport collectif 




chantiers résidentiels, commerciaux et institutionnels à proximité du réseau. Ce critère est nécessaire à la 
formation des aires TOD et se voit attribuer une pondération de 2 et une valeur de (+).  
12) Création de retombées économiques 
Le projet devrait générer des retombées économiques considérables pour le promoteur et le 
gouvernement à long terme. Le projet devrait également générer plusieurs emplois de qualité dans la 
région. Il n’est toutefois pas connu si les retombées économiques engendrées par la croissance de l’emploi 
appréhendée par la construction et l’exploitation du réseau sont bénéfiques pour les collectivités 
implantées le long du REM. Ce critère est tout de même primordial pour la formation et le développement 
des aires TOD. Ainsi, le critère se voit attribuer une pondération de 3 et une valeur de (++).  
13) Croissance de la richesse et des activités 
Malgré la croissance du développement immobilier au sein des aires TOD du réseau, le projet semble avoir 
des impacts plutôt négatifs sur les collectivités. La refonte tarifaire et les redevances obligatoires envers 
le promoteur auront des conséquences graves sur la structure de gouvernance en matière de transport 
collectif de la CMM, surtout en considération des difficultés financières actuellement vécues par les 
agences de transport en commun du Grand Montréal qui sont déjà grandement affectées par la pandémie 
de COVID-19. Des impacts sur la population habitant les aires TOD sont également à prévoir vis-à-vis la 
hausse du prix de vente des unités résidentielles le long du REM. Ce critère est indispensable pour le 
développement des collectivités viables et se voit attribuée une pondération de 3 et une valeur de (--).  
 
5.4 Dimension de gouvernance 
Cette section se penchera sur le contexte de gouvernance qui encadre le processus d’organisation et de 
planification du REM par son promoteur, mais également par l’ensemble des parties prenantes jouant un 
rôle déterminant dans le processus organisationnel du projet. Plus précisément, la section analysera le 
cadre participatif et l’acceptabilité du projet par le public, l’intégration du projet au cadre juridique 
existant ainsi qu’à la transparence du promoteur.   
 
5.4.1 Participation et citoyenneté 
Lors de l’annonce initiale du projet en 2016, l’opinion publique fut considérablement polarisée sur le sujet 




construction d’un SLR reliant la Rive-Sud au Centre-Ville de Montréal était attendu depuis déjà plusieurs 
années par différents acteurs œuvrant dans le monde municipal, puis d’un autre côté, son annonce 
provoqua une perplexité inédite chez plusieurs écologistes et urbanistes vis-à-vis son réel apport au réseau 
structurant de transport en commun métropolitain. En regard des perspectives divergentes portées sur le 
projet, le principe de participation citoyenne devient alors fondamental pour planifier un projet qui répond 
aux besoins de la population. La prise de décision qui prend en compte la consultation et l’expertise 
publique contribuent au renforcement et au développement des collectivités viables (Vivre en ville, 
2014b). La participation citoyenne joue un rôle déterminant pour le bien-être et pour la compréhension 
des aspirations des communautés (Hussey, s.d.). La consultation du public permet également de connaître 
l’acceptabilité d’un projet, c’est-à-dire que le mécanisme décisionnel prend en considération le jugement 
collectif à l’endroit de l’information qui est rendu public à l’égard d’un projet (Gouvernement du Québec, 
2021).   
En ce qui concerne l’acceptabilité sociale du projet, le promoteur avance qu’il accorde beaucoup 
d’importance à l’acceptabilité du REM par les communautés réceptrices. La CDPQ infra a déployé une 
vaste campagne d’information qui a permis de rencontrer près de 16 000 citoyens entre 2016 et 2017 afin 
d’assurer un dialogue attentif et en continu avec la population (CDPQ Infra, s.d.b). Il faut cependant 
reconnaître que le projet ne fait pas entièrement l’unanimité au cœur de la communauté scientifique et 
auprès des experts en aménagement du Grand Montréal. Malgré la position du promoteur sur la nécessité 
de mettre de l’avant l’acceptabilité sociale, plusieurs opposants du projet issu des collectivités touchées 
par le projet et de groupes environnementaux ont réclamé au gouvernement et au promoteur la 
réouverture des audiences publiques (Radio-Canada, 2019, 18 juin). Ils estiment que les consultations 
publiques ont été ponctuées d’irrégularités et que la transparence du promoteur en regard aux analyses 
d’impacts du projet manque à l’appel considérant la faible quantité d’études rendues disponibles. 
Nonobstant cette opposition citoyenne, plusieurs écologistes se sont tout de même portés à la défense 
du projet. Ceux-ci ont soulevé la nécessité de la région métropolitaine de Montréal à recevoir une nouvelle 
infrastructure de transport collectif (Radio-Canada, 2017, 1er février). Malgré la reconnaissance de la 
légitimité des critiques apportées par le BAPE sur le projet, plusieurs écologistes ont suscité l’opportunité 
du projet de transformer la mobilité du territoire de la CMM et le potentiel du projet sur la lutte aux 
changements climatiques. Toutefois, il faut souligner que ces mêmes écologistes déplorent le déséquilibre 
du financement des transports collectifs au Québec en comparatif au réseau routier. Signifiant qu’un 
projet entièrement financé par l’état ne requière pas le même processus consultatif que celui pour un 




Le gouvernement provincial s’est entendu avec la CDPQ Infra pour que le projet prévoie des étapes et des 
mécanismes consultatifs lors de la phase de planification (BAPE, 2016). Dans cette perspective, la Caisse a 
procédé à une série de consultation avec plusieurs parties prenantes, soit des ministères, des 
municipalités, des sociétés de transport, des groupes économiques et environnementaux ainsi que 
différents organismes publics et parapublics afin de présenter le projet dans son ensemble et recueillir les 
premières préoccupations des participants (BAPE, 2016). La CDPQ Infra a également tenu des séances de 
portes ouvertes pour 6 villes et arrondissements, soit pour l’arrondissement Saint-Laurent, L’Île-des-
Sœurs, le centre-ville de Montréal, Brossard, Pointe-Claire et Deux-Montagnes (CDPQ Infra, 2016h). 
Toutefois, plusieurs intervenants ayant participé à ces rencontres estiment qu’ils s’agissaient de séances 
informatives plutôt que consultatives (BAPE, 2016). Le promoteur du projet a déployé une série d’outils 
communicatifs dans l’objectif d’informer les parties prenantes et la population sur les intentions du projet 
en dépit d’associer véritablement le public à la table à dessin. Malgré la formation d’un comité consultatif 
sur l’intégration urbaine et architecturale du REM, très peu d’aspects furent conférés par le promoteur au 
projet réel (Voirvert, 2018b). Plusieurs membres du comité issues d’organismes spécialisés en 
aménagement ont soulevé la faible inclusion de ce même comité de la part du promoteur aux éléments 
controversés du projet (Teisceira-Lessard et Ouellette-Vézina, 2021, 15 mars).  
« En vertu de la Loi visant à permettre la réalisation d’infrastructures par la Caisse de dépôt 
et placement du Québec, la Caisse n’est en effet assujettie à aucune instance politique 
métropolitaine ou locale. Elle ne l’est pas non plus à la nouvelle Autorité régionale de 
transport métropolitain (ARTM) » (Beaudet, 2017, 22 mai) 
 
Autrement dit, la CDPQ Infra est soustraite de toute forme d’autorité et devient acquéreuse de l’ensemble 
des infrastructures qu’elle intégrera au réseau. L’objectif de cette loi est naturellement pour 
déresponsabiliser le gouvernement de la gestion du projet afin de conserver une marge de manœuvre 
budgétaire dans la réalisation d’autres infrastructures de transport (ministère des Finances, 2015). Sur le 
territoire de la CMM, l’ARTM ainsi que la Commission de transport de la CMM et l’ensemble des 
municipalités travaillent en collaboration pour planifier et mettre en œuvre les réseaux de transports 
collectifs. Or, le gouvernement réfute les compétences et l’expertise de ces parties prenantes en adoptant 
la Loi visant à permettre la réalisation d’infrastructures par la CDPQ (Paulhiac, 2021, 17 mars). Une 
situation similaire fut également vécue à Vancouver lors de la construction du corridor Canada Line du 
Skytrain. Puisque le projet était réalisé en partenariat public-privé entre le gouvernement provincial de la 
Colombie-Britannique et la CDPQ (actionnaire majoritaire du projet), l’ensemble des décisions sur le 




(Canadian Union of Public Employees [CUPE], 2016). Contrairement à la gestion du réseau original du REM, 
celui de l’est de Montréal devrait inclure des efforts d’intégration et de consultation en amont de la 
construction et des audiences au BAPE (Teisceira-Lessard et Ouellette-Vézina, 2021, 15 mars). 
L’administration municipale pourrait également jouer un rôle plus significatif aux étapes de planification, 
de conception et de réalisation des travaux pour le REM de l’Est (Ducas, 2021, 22 janvier).  
 
5.4.2 Intégration des instruments 
Dans un premier temps, conformément au cadre institutionnel provincial, le projet du REM est assujetti à 
la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement par le ministère de 
l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques (MELCC) (CDPQ Infra, 2016d). Le projet 
requiert ainsi l’achèvement d’une étude d’impact en toute conformité aux prescriptions de l’article 31.1 
de la LQE (CDPQ Infra, 2016d). Seul le tronçon entre Deux-Montagnes et la Gare Centrale ne sera pas 
soumis par la procédure d’évaluation environnementale provinciale puisqu’elle constitue une emprise 
ferroviaire existante.  Pour ce qui est de l’évaluation fédérale en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (LCEE), le projet n’est pas entièrement assujetti à cette analyse puisque le MTQ possède 
certaines compétences en ce qui concerne les chemins de fer d’intérêt local. Effectivement, les chemins 
de fer de l’ARTM et des lignes Exo sur la région métropolitaine de Montréal relèvent de l’autorité du 
ministre du MTQ (MTQ, s.d.). Toutefois, l’emprise ferroviaire comprise sur le nouveau pont Samuel-De-
Champlain et sur le nouveau pont ferroviaire traversant au-dessus du chenal de L’Île-des-Sœurs fut 
évaluée en toute conformité en vertu de la LCEE en 2012 (Agence d’évaluation d’impact du Canada [AEIC], 
2020). Malgré le fait que le transport est une compétence entièrement provinciale, le passage du projet 
sur une voie de navigation est automatiquement assujetti à la LCEE en considération absolue de la 
distribution des pouvoirs législatifs inscrite à la Loi constitutionnelle de 1867 (Loi constitutionnelle de 
1867). Par conséquent, ce n’est pas le projet du REM qui est assujetti à la LCEE, mais plutôt le corridor 
ferroviaire implanté sur le pont Samuel-De-Champlain. Selon le MELCC, le projet répond aux exigences de 
l’examen des impacts sur l’environnement (MDDELCC, 2017). De plus, le projet s’harmonise 
adéquatement au Plan d’action en électrification des transports 2015-2020, à la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 ainsi qu’au Plan d’actions 2013-2020 sur les 
changements climatiques (MDDELCC, 2017).  
Dans un deuxième temps, le projet du REM semble difficilement s’intégrer avec le cadre institutionnel mis 




collectif. Tout récemment, le gouvernement du Québec avait procédé à une réforme de la gouvernance 
du transport collectif du Grand Montréal en administrant cette compétence à l’ARTM. En adoptant la Loi 
modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal, le gouvernement accorde la compétence de planifier, de financer et 
d’organiser les services de transport collectif à l’ARTM et au Réseau de transport métropolitain (RTM) (Loi 
modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal). Ces deux comités sont alors sous la responsabilité de la CMM et du 
gouvernement provincial. Cette nouvelle structure permet alors de réduire le nombre d’organisations de 
transport œuvrant sur le territoire en passant de 16 à 5 organismes (BAPE, 2016). Cependant, la CDPQ 
Infra n’est pas assujettie au nouveau régime de gouvernance instauré par la Loi puisqu’elle n’est pas 
reconnue comme un organisme public de transport. L’ARTM ne possède alors aucune autorité sur le projet 
et peut seulement assurer une intégration du restant du réseau structurant de transport collectif 
métropolitain vis-à-vis le REM. En vertu de la Loi concernant le Réseau électrique métropolitain, le 
gouvernement provincial attribue des pouvoirs en matière d’aménagement et de planification sur les 
infrastructures de transport liés au Réseau express (Loi concernant le Réseau électrique métropolitain). 
Malgré l’enjeu de fragilisation des mécanismes de planification du transport collectif à l’échelle 
métropolitaine, la CDPQ Infra ne transgresse aucune loi ou politique quelconque. Le promoteur jouit d’une 
indépendance absolue en ce qui a trait à la planification du projet. Par conséquent, le cadre légal du projet 
pourrait ultimement compromettre les orientations du PMAD concernant l’arrimage entre les 
préoccupations du transport avec celles de l’aménagement, particulièrement pour le développement de 
véritables quartiers TOD (Beaudet, 2017, 22 mai).  
 
5.4.3 Transparence 
En ce qui regarde la transparence du cadre de gouvernance du promoteur, certains efforts ont été 
déployés afin de faire preuve d’ouverture et d’honnêteté envers les parties prenantes. Le promoteur avait 
rempli une attestation d’assurance de probité, d’ouverture, d’équité et de transparence pour son 
processus de soumissions international pour l’octroi du contrat MRSEM (CDPQ Infra, 2018c). Une 
procédure qui est suivie par un vérificateur externe indépendant mandaté pour surveiller l’intégrité du 
processus. Les nouvelles responsabilités attribuées à la Caisse lui contraint tout de même de répondre aux 
exigences de transparence et de reddition similaires aux organismes publics de transport collectif (BAPE, 




Québec afin d’écouter les préoccupations des usagers pour le réseau transitoire en transport collectif lors 
de la phase de construction du projet. L’ARTM affiche publiquement les inquiétudes soulevées par rapport 
aux mesures d’atténuation des impacts des travaux déployés par l’agence de transport. Néanmoins, 
plusieurs intervenants ayant analysé le projet de fond en comble décrètent la difficulté d’accéder à 
suffisamment d’information. Semblablement à ce qui fut décrit à la section sur la participation et 
citoyenneté, l’approche collaborative et la transparence constituent des préalables à la réussite du REM 
(Agence QMI, 2021, 25 janvier). La commission du BAPE qui fut responsable d’examiner le projet estime 
que la Caisse a manqué à ses obligations en matière de transparence. Celle-ci présume que plusieurs 
études ont tardé à être rendues publiques, notamment les études d’achalandages et le cadre financier, 
ayant pour effet l’impossibilité de la commission du BAPE à pouvoir statuer sur les impacts réels de ces 
aspects du projet au moment de la publication du rapport (Bisson, 2017, 21 janvier). Il en va de soi pour 
les études d’impacts du REM sur l’achalandage du métro où l’accessibilité à ces documents est insaisissable 
(Gerbet, 2019, 19 août). À ce jour, aucune indication officielle ne dresse les estimations possibles en ce 
qui a trait aux dépassements de coûts du projet (Auger, 2021, 22 février). Pourtant, le gouvernement du 
Québec a tout récemment inscrit dans ses documents budgétaires un écart de 2,2 milliards de dollars par 
rapport au coût initial du projet (Dubuc, 2021, 31 mars). Toutefois, ce montant représente une estimation 
appréhendée par le gouvernement puisqu’aucun exercice financier n’est réalisé par le promoteur et que 
ce même gouvernement n’exige aucune reddition de compte quelconque de la part de la Caisse (Auger, 
2021, 22 février). La CDPQ Infra estime que le projet doit regagner la confiance du public et que le 
processus consultatif sera amélioré pour le REM de l’Est (Corriveau, 2021, 27 avril). Il reste néanmoins une 
grande problématique d’accessibilité à l’information au sein du cadre de gouvernance du promoteur. 
L’ensemble des impacts du projet ne sont pas entièrement connus et l’absence de ces données pourrait 
affecter considérablement le développement et la consolidation des aires TOD aux abords des futures 
stations du REM.  
 
5.4.4 Pondération et évaluation des enjeux 
La pondération et l’évaluation des critères suivants se réfèrent à l’information qui est présentée au sein 




14) Favoriser la participation des parties prenantes 
Le processus participatif du projet ne consiste pas à une véritable procédure consultative en regard de 
l’inclusion de l’ensemble des parties prenantes concernées par la construction et l’exploitation du projet. 
Malgré la formation d’un comité spécialisé en intégration urbaine et architecturale et de plusieurs séances 
d’information offertes au public, aucune démarche concrète en ce qui a trait à la participation citoyenne 
ne fut prise en compte. Pourtant, cette démarche est considérée vitale afin d’aménager une infrastructure 
de transport qui s’arrime au contexte d’aménagement des collectivités touchées et qui prend en compte 
les besoins de la population. Ce critère se voit attribuer une pondération de 3 et une valeur de (--).  
15) Acceptabilité sociale 
L’opinion publique est divisée sur l’arrivée du projet. Plusieurs groupes écologistes ont à la fois défendu la 
nécessité de cette infrastructure majeure de transport pour la région métropolitaine de Montréal, mais 
ont également critiqué la gouvernance de la Caisse. Plusieurs acteurs reconnaissent tout de même le 
besoin pour le Grand Montréal de voir naître le projet afin de désengorger le réseau de transport en 
commun actuel et pour réduire la part modale de l’automobile individuelle. Ce critère est considéré 
important, mais non prioritaire à l’objectif du travail, il se voit alors attribuer une pondération de 1 et une 
valeur de 0.  
16) Harmonisation avec le cadre juridique 
Le projet répond parfaitement aux orientations gouvernementales en ce qui concerne la Politique de 
mobilité durable et de l’électrification des transports et puis sur la Stratégie de développement durable et 
de la lutte aux changements climatiques. Le projet et le promoteur respectent également le cadre légal 
mis en place. Cependant, les pouvoirs accordés au promoteur en dépit des compétences en matière de 
planification des transports collectifs de l’ARTM et des instances municipales pourraient gravement 
affecter la gouvernance de transport de la région et gravement affecter l’objectif de développement et de 
consolidation des aires TOD du réseau. Pour cette raison, ce critère se voit attribuer une pondération de 
3 et une valeur de (--).  
17) Favoriser l’accès à l’information 
Comme il fut mentionné à plusieurs reprises dans le rapport du BAPE, plusieurs informations sont 
manquantes ou ne sont pas rendues publiques par le promoteur. Cette inaccessibilité à l’information 
affecte considérablement les acteurs locaux qui devront vivre avec les conséquences du projet après sa 




transparence et l’accessibilité à l’information sont des aspects importants pour l’organisation de véritables 
collectivités viables. De cette manière, ce critère se voit attribuer une pondération de 2 et une valeur de 
(-).  
5.5 Interprétation des résultats 
Le tableau 5.6 présente l’interprétation des résultats selon la pondération et l’évaluation des enjeux de 
l’analyse multicritère. Il convient dorénavant d’interpréter et commenter les résultats qui furent obtenus 










Tout d’abord, comme il est observable au tableau 5.6, mise à part la dimension économique, l’ensemble 
des sphères du projet ont obtenu un résultat négatif en fonction des pondérations et valeurs attribuées 
tout au long de l’analyse multicritère. Le tableau nous permet de mesurer le niveau d’impact du projet vis-
à-vis l’atteinte des principes d’aménagement pour la formation de véritables quartiers TOD longeant le 
réseau du REM.  Marqués d’un code de couleur tiré de la GADD de la chaire en éco-conseil de l’UQAC, les 
différents critères présentés selon les enjeux du développement durable affichent le degré de priorité 
pour l’amélioration du projet par rapport au développement des collectivités viables. Or, on dénote près 
de 11 critères sur 16 qui reflètent une évaluation négative, par lequel cinq critères sont avec mention « 
réagir » dont les conséquences sont considérées alarmantes pour la formation d’aires TOD. De plus, le 
résultat cumulatif de la sphère de gouvernance porte une réelle consternation sur le cadre de gestion 
actuellement préconisé par le promoteur et des pouvoirs qui lui sont accordés. Particulièrement en ce qui 
concerne la participation citoyenne et l’intégration des instruments de planification en transport collectif 
au sein de l’organisation du projet.   
En outre, malgré la contribution de cette infrastructure de transport en commun aux retombées 
économiques de la région métropolitaine, il semble évident que le projet répond inadéquatement aux 
principes du développement durable. De cette manière, le REM sous sa forme actuelle ne peut être 
considéré bénéfique pour la formation de collectivités viables en préconisant l’aménagement de type TOD. 
En revanche, le projet semble plutôt affecter à long terme le développement de ceux-ci en dépit d’une 
planification qui soutient et répond aux réels besoins des communautés. Il suppose alors que le promoteur 
et plusieurs acteurs municipaux devront prendre des mesures supplémentaires afin de répondre 





 6. RECOMMANDATIONS 
L’ensemble des enjeux et critères de développement durable qui furent traités au sein de l’analyse 
multicritère a permis de statuer sur la performance du projet du REM envers le renforcement des 
collectivités selon l’aménagement de type TOD. Les résultats ont alors démontré que le projet se réalisera 
au détriment de la qualité de vie des communautés habitant à proximité du réseau et de ses points d’accès. 
Bien que le déploiement de cette infrastructure soit bénéfique pour l’atteinte de plusieurs orientations et 
objectifs gouvernementaux afin de promouvoir la mobilité durable et l’électrification des transports, il est 
évident que le mode de transport même du REM pourrait affecter l’organisation du transport régional et 
la planification de l’aménagement en aval.  
Le chapitre qui suit dresse une série de recommandations vis-à-vis les acteurs concernés par 
l’aménagement et la planification du REM afin de consolider les quartiers TOD liés au déploiement du 
réseau. Dans un premier temps, les pistes de solutions soulevées s’adressent au promoteur du REM en ce 
qui a trait à l’évaluation de l’efficacité du mode de transport préconisé pour les collectivités. Dans un 
deuxième temps, les recommandations seront portées envers les acteurs municipaux en ce qui concerne 
l’adoption de règlements d’urbanisme à caractère discrétionnaire pour assurer un développement orienté 
autour du concept TOD. Puis, dans un troisième temps, les recommandations s’adresseront également 
aux paliers gouvernementaux supérieurs afin de dresser les pistes pouvant croître l’indice d’intermodalité 
du futur réseau et réviser le financement du transport collectif. 
 
6.1 L’analyse comparative des modes de transports lourds sur rails  
L’analyse multicritère a permis de dévoiler le modèle d’affaire de la CDPQ Infra dans le contexte de 
l’implantation du REM. Malgré l’ensemble des retombées économiques engendrées par le choix de la 
technologie du SLR, il ne fut pas prouvé que ce système de transport est efficace et approprié pour les 
collectivités concernées. La Caisse n’a pas réalisé d’analyse comparative des modes de transports lourds 
sur rails en amont du projet. Le promoteur a exclusivement pris en compte la vitesse de déplacement et 
les plus bas coûts possibles de construction pour atteindre la rentabilité d’investissement. De cette 
manière, aucune alternative ne fut soulevée pour convaincre les parties prenantes que le système du REM 
est la solution optimale pour améliorer la mobilité de la population (Paulhiac, 2021, 17 mars). Le choix 
d’un mode de transport doit reposer sur une analyse contextualisée au besoin en déplacement et adaptée 




de transport qui s’appuie sur une vision prospective de la région et du réseau de transport et effectuer un 
diagnostic complet des opportunités et des contraintes du territoire à long terme (Réseau de transport de 
la Capitale [RTC], 2019). De cette manière, ce type d’analyse permet d’évaluer le système le plus optimal 
aux orientations et au cadre réglementaire en place et considère également les besoins des communautés. 
De plus, l’un des objectifs du PMAD est également d’identifier un réseau de transport en commun qui 
permet de structurer l’urbanisation, ce qui n’est pas attribuable au cadre de gestion actuel du projet du 
REM (CMM, s.d.b). Ce type d’analyse fut réalisée dans le cadre du financement d’une infrastructure de 
transport collectif sur rail à Québec. L’analyse a permis d’établir le tramway comme l’alternative adaptée 
au contexte budgétaire, technique et territorial de la Communauté métropolitaine de Québec (CMQ).  
 
6.2 Les règlements d’urbanisme à caractère discrétionnaire 
Bien que les municipalités aient participé à des rencontres informationnelles avec le promoteur, le projet 
ne prévoyait pas de phase consultative concrète et ne permettait pas aux élus municipaux de partager 
leurs craintes par rapport à l’implantation du réseau. Cependant, afin de minimiser les conséquences du 
REM sur les milieux de vie et sur les objectifs du PMAD quant à la formation d’aire TOD, les villes sont 
encouragées à réévaluer leurs plans d’urbanisme afin d’y intégrer des règlements à caractère 
discrétionnaire supplémentaire. Bien que la Caisse ne soit pas soumise à l’autorité des municipalités en ce 
qui concerne l’arrimage du réseau avec les règlements d’urbanisme en vigueur sur les secteurs concernés, 
il reste néanmoins la possibilité pour les villes de favoriser un aménagement optimal autour des stations 
et du parcours défini du système grâce aux règlements à caractère discrétionnaire (Lechasseur, 2000). À 
l’inverse des règlements normatifs, ce type de règlement permet alors d’encadrer les projets de 
développement ou de requalification avec les promoteurs immobiliers et de bonifier le rôle du Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) dans une perspective d’aménagement durable et d’adaptation au modèle 
TOD (OUQ, 2019). Dans cet ordre d’idée, les municipalités peuvent alors recourir à divers outils de 
planification territorial ou règlements d’urbanisme à caractère discrétionnaire pour consolider les 
aménagements de type TOD, dont les projets particuliers d’urbanisme (PPU), les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA), les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) ainsi que les règlements 
concernant les dérogations mineures, les usages conditionnels et les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) (MAMH, 2010c). À l’heure actuelle, 10 stations 




l’Orme, Pointe-Claire, Technoparc, Deux-Montagnes, Grand-Moulin, gare Centrale, Griffintown, l’Île-des-
Sœurs, Panama ainsi que Du Quartier. Dans le contexte du PPU, l’adoption d’un tel outil de planification 
pourrait fortement contribuer à la consolidation des aires TOD constituées le long du REM. Il s’agit d’une 
composante du plan d’urbanisme qui permet à toute municipalité de préciser ses intentions envers 
différentes parties prenantes concernant la planification détaillée d’un territoire (MAMROT, 2011).  
 
6.3 Augmenter le niveau d’intermodalité et favoriser la mobilité durable 
Dans l’optique de favoriser les déplacements en transports collectifs et actifs, le niveau d’intermodalité 
des points d’accès au réseau structurant de transport en commun doit inévitablement être élevé afin de 
supporter un aménagement dense qui offre des alternatives de déplacements divergentes de 
l’automobile. Ce qui mène à encourager l’extension et la consolidation des réseaux actuels de transport 
en commun. Dans un premier temps, un prolongement de la ligne orange en direction de la station Bois-
Franc pourrait être bénéfique autant pour la performance du Réseau express que pour désengorger le 
réseau du métro. Du même coup, les usagers se retrouvent avec des alternatives de parcours pouvant 
faciliter leurs déplacements et permettent de concrétiser les efforts de coordination des réseaux par 
l’ARTM (Dion, 2020, 29 février). Dans un deuxième temps, il serait également opportun de raccorder le 
réseau du REM de l’Est à celui du tracé original. En effet, le corridor actuel du REM de l’Est n’est pas 
connecté à celui de l’Ouest. La planification de celui-ci est toujours en cours de réalisation et les 
consultations publiques se penchent justement sur la possibilité de raccordement. Puis, dans un dernier 
temps, une transformation du modèle de financement actuel des transports collectifs devrait être révisée 
afin d’accorder des interventions concrètes de la part des paliers supérieurs des gouvernements pour le 
financement d’infrastructure de transport en commun. Évidemment, les sociétés de transports comptent 
sur leurs propres revenus et l’aide financière des municipalités pour opérer les réseaux et consolider ceux-
ci. Toutefois, l’écart d’investissement aux transports collectifs comparativement au réseau routier est 
déconcertant au Québec. On dénote une part de budget élevé à près de 70 % pour le réseau routier et une 
faible contribution de 30 % budgétaire aux infrastructures de transport en commun sur l’ensemble de la 
province. Une marge considérablement divergente de celle de l’Ontario qui signale plutôt une part 
d’investissement de près de 70 % de son budget en transport aux projets de transport collectif (Pagé-
Plouffe, 2018). Il est donc souhaitable que le gouvernement révise sa contribution financière au Fonds des 




Programme d’aide gouvernemental à l’amélioration des services de transport collectif (PAGAST) par 







Il est indéniable que l’aménagement et la mobilité vont de pair. La planification de ces deux champs 
d’intervention influence fortement la forme urbaine et la distribution des activités d’un territoire. En effet, 
par l’intermédiaire du concept d’aménagement TOD, il est possible de consolider la viabilité des 
collectivités et assurer la mobilité des biens et des personnes par les différents modes de transports 
collectifs et actifs. Ce concept d’aménagement représente une approche urbanistique qui tend à favoriser 
l’articulation du réseau de transport collectif avec l’urbanisation (Vivre en Ville, s.d.). Intégré au PMAD, la 
CMM souhaite soutenir la croissance économique des municipalités incluses au sein de ses limites et 
assurer la protection de l’environnement par l’entremise du concept TOD.  
Dans un contexte de transition énergétique, le gouvernement provincial s’est engagé sur la voie du 
développement durable afin d’assurer la pérennité des collectivités et contribuer à la lutte aux 
changements climatiques. Face aux différents enjeux liés à la mobilité, principalement envers la 
surutilisation de l’automobile individuelle en milieu urbanisé, le gouvernement du Québec a mis en place 
un Plan de mobilité durable et la Stratégie d’électrification des transports afin d’orienter les municipalités 
et les agences de transports à se doter d’outils qui prennent en compte le transport à faible empreinte. À 
l’échelle métropolitaine de Montréal, le secteur des transports est responsable de l’émission de 41,7 % 
des GES totaux de la région et soulève des coûts financiers associés à la congestion routière évaluée à près 
de 4,2 milliards de dollars (Lévesque, 2018, 13 septembre). 
Ce rapport a demandé la conception d’un argumentaire s’échelonnant sur six chapitres spécifiques afin de 
saisir la portée du projet du REM et le contexte dans lequel celui-ci s’implante. Dans un premier temps, le 
premier chapitre portant sur le contexte d’aménagement a permis de mettre en lumière le profil 
sociodémographique, l’offre de transport en commun actuel et les enjeux liés à la mobilité du territoire 
de la CMM. Ce premier chapitre s’est également penché sur le cadre réglementaire et les orientations 
d’aménagement de la CMM concernant la croissance anticipée de nouveaux ménages vers des quartiers 
aménagés selon le concept TOD.   
Ensuite, le deuxième chapitre s’est consacré aux objectifs et aux principes nécessaires pour 
l’aménagement de collectivités axé sur le concept TOD. Cette section devait essentiellement présenter la 
définition d’un TOD et les composantes qui doivent se rattacher au REM. Ce chapitre a de plus exposé 
l’historique de développement du principe TOD à travers le temps et les différentes typologies 




contextualiser les différentes contraintes de développement recensées le long du REM selon le type de 
milieu retrouvé influençant de quelconque manière l’aménagement de véritable aire TOD.  
Par la suite, le troisième chapitre porte un regard sur l’ensemble des composantes du REM en ce qui a trait 
à l’offre de service et la technologique retenues pour le système du REM, tout en détaillant le tracé et les 
caractéristiques de l’ensemble des stations implantés. Puis, le quatrième chapitre portait sur le processus 
méthodologique, les limites du rapport ainsi que l’outil d’analyse préconisé afin d’encadrer l’analyse 
multicritère.  
Le cinquième chapitre portait alors sur l’analyse des enjeux et des critères relatifs au projet du REM et du 
développement des aires TOD en regard de quatre dimensions du développement durable, soit les 
dimensions environnementale, sociale, économique et de gouvernance. L’interprétation des résultats à 
l’aide de la GADD de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC a permis de quantifier le degré d’importance des 
critères du projet et la capacité du REM à développer des collectivités viables.  
Finalement, le dernier chapitre a permis de dresser certaines recommandations tant au niveau de 
l’aménagement du REM que dans sa phase de planification. Les solutions mises de l’avant s’adressaient à 
trois acteurs distincts concernés par le projet, plus spécifiquement le promoteur du REM, les municipalités 
et puis le gouvernement provincial. Fondamentalement, les recommandions sont axées sur des actions 
pouvant être prises en compte pour la planification du REM de l’Est ou autre projet d’infrastructure de 
transport collectif au Québec à long terme se préoccupant de la viabilité des collectivités et du 
renforcement de celles-ci sur une perspective de mobilité durable.  
Ce présent essai visait à déterminer dans quelle mesure le projet de construction et d’exploitation du REM 
pouvait être bénéfique pour le développement et la consolidation des quartiers aménagés selon le 
concept TOD pour les communautés longeant le futur réseau de transport collectif. Il s’est avéré que la 
construction et l’opération du REM pourraient affecter considérablement les milieux de vie concernés par 
le déploiement du futur SLR en regard des principes d’aménagement TOD et de développement durable. 
De plus, il ne fut pas concluant que les secteurs qui seront desservis par le REM puissent devenir de 
véritables aires TOD à long terme et que celui-ci permette d’atteindre les objectifs du PMAD visant 
l’orientation de 60 % des nouveaux ménages dans les aires TOD et l’atteinte d’une part modale de 35 % 
des utilisateurs du transport en commun en période de pointe matinale d’ici 2031. Mise à part la sphère 
économique, les résultats obtenus lors de l’analyse multicritère ont démontré que les enjeux issus des 




affectés négativement par l’implantation du projet. Bien que des audiences publiques du BAPE ont étés 
réalisés dans le cadre du tracé original, l’aspect consultatif du projet a été entièrement bafoué et a 
profusément délaissé l’intégration des besoins des collectivités. Ainsi, les audiences du BAPE prévues en 
2022 pour le REM de l’Est seront l’occasion de soulever les enjeux entourant la gestion du projet sur le 
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ANNEXE 3 – PROCESSUS D’ATTRIBUTION DES ENJEUX AUX PRINCIPES TOD 
 
  
Usage du territoire Consommation responsable
Santé et sécurité Collectivité
Environnementale Cadre de vie Changements climatiques
Changements climatiques Consommation responsable
Cadre de vie Collectivité
Cadre de vie Consommation responsable
Cadre de vie Santé et sécurité




Qualité de la conception des équipements et infrastruc. Économique
Consommation responsable
Environnementale
Gestion du stationnement Environnementale Changements climatiques
Confort des déplacements actifs (présence de mobilier) Sociale (bien-être) Santé et sécurité
Collectivité
Taux logements sociaux/abordables
Offre en transport en 
commun
Intermodalité Sociale
Fonctionnalité autour de la station Sociale Économique
Efficacité du réseau Économique
Aménagement durable
Préservation des milieux naturels/patrimoine
Critères de performances énergétiques et env. Sociale





Design urbain et 
participation citoyenne
Qualité des espaces publics et architecturale Sociale Cadre de vie
Gestion des parties prenantes et consultation du public Gouvernance Paticipation et citoyenneté
Acceptabilité sociale Gouvernance Participation et citoyenneté
Sociale Collectivité
Niveau de marchabilité 
Mixité sociale
Ségrégation du REM sur les collectivités (barrières physiques) Sociale
Diversité des typologies d'hab. Sociale
Taux logements privés/locatifs Sociale
Trame urbaine
Accessibilité station Économique Consommation responsable
Connectivité du réseau cyclable Cadre de vie
Mixité fonctionnelle
Degré de diversité fonctionnelle Économique Travail et richesse
Taux d'emplois Économique Travail et richesse
Taux d'espaces verts Sociale Santé et sécurité
Enjeux DD attribuables
Densité et compacité 
Logements/ha Environnementale Usage du territoire
Concentration des activités près de la station Économique  Environnementale
%terrain vacants Environnementale





















ANNEXE 7 – MODÈLE FINANCIER DU PROJET DU REM (tiré de CDPQ Infra, 2017e) 
 
